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( N° 56. ) 

Chambre <les Représentants. 

SESSION DE 1843-1844, 

RAPPORT fait par bl. MALou, an nom de la section centrale (1), chargée de 
l'examen dU, Budget des Voies et 11/oyens poltr l'eaercioe 1844 C1). 

MESSIEURS' 

Le Budget général des dépenses du royaume pour l'exercice 
1844, tel qu'il est présenté aux Chambres, s'élève à . . fr. 109,933,274 65 

Le Budget des recettes, d'après les prévisions du Gouverne- 
ment, est de . 109,415,567 >) 

li y aurait donc un excédant de dépenses de . fr. 517,707 65 

Quelques changements 1 les uns dus à l'initiative de la section centrale, les 
autres admis par elle conformément à des propositions nouvelles du Gouverne­ 
ment, élèveraient à 109,g66,084 francs le chiffre total des prévisions de re­ 
cettes .. 

L'insuffisance de ressources serait donc seulemen t de fr. 367, 190 65 es si i 
toutes les prévisions de recettes se réalisant 1 l'on pouvait admettre, malgré l'au­ 
torité des faits, que toutes les dépenses de l'exercice prochain sont dès à présent 
connues. 
Les ·divers articles du Budget des Voies et Moyens sont rangés sous quatre 

catégories générales, savoir : · 

( l) La section centrale était composée de Ml\[. l..1.r.nTs , président, DE LEUAYE, LYs , Dsrscsss', 
Bu.BAl'IT, DEHAISil:IIES et Muou, rapporte?tr, 

(2) Budgets généraux , n° 2. 
1 
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Impôts (prodult <l'après les propositions de fa section centrale) 
Péages 
Capitaux et revenus 
Itemboursements 

fr. 8~,027 ,B64 n 

7,990,000 )) 
1 l'i,2lH:i,220 n 

2,292,000 )J 

To-rAL. . fr. 109,566,0B4 )) 

DISCUSSION GÉNÉRAl,JL 

Les observations relatives à l'ensemble du Budget ont été peu nombreuses. 
En voici l'analyse : 
La première sec lion exprime, à l'unanimité, le regret de voir le Budget présenté 

en déficit, tandis que les dépenses augn1entent. Elle fait observer que l\L le 
Ministre <les Finances n'indique pas d'une manière précise quelles ressources 
nouvelles il se propose de créer, ni surtout si elles profiteront ù l'exercice 1844. 

La même section 1 également à l'unanimité, demande que M. le Ministre 
des Fiuances dépose un rapport sur l'exécution de toutes les dispositions finan­ 
cières du traité du 5 novembre 13-42, et fasse des propositions complètes sur 
l'application des ressources mises à la disposition de la Belgique par suite du 
rnêrne traité. 

Les 2inc, "4mc et 0111e sections ne font pas d'observations uénérale8. 
La troisième section demande pourquoi le :Ministre des Finances ne soumet 

pas à la Chambre de propositions pour régulariser l'emploi des 28:0001000 de 
francs qui paraissent devoir atténuer le découvert du Trésor pour les exercices 
antérieurs à 18441 et pourquoi cette somme de 28,000,000 de francs n'est. 
point portée au Budget. 

La troisième section désire aussi que les projets de lois financières annoncées 
pour couvrir le déficit, puissent être présentés avant ]a discussion du présent 
Budget. 

La sixième section forme le vœu que les Bud sets soient imprimés el distri­ 
bués longtemps avant. l'ouverture de la session. 

Comme la pi-ernière section, la section centrale exprime Je regret que le Cou­ 
vernement présente les Budgets en déficit: il est bien vrai que le déficit constaté 
dès à présent est peu considérable, mais l'expérience a démontré que des besoins 
nouveaux se révèlent toujours dans le cours d'un exercice. Plusieurs dépenses 
déjà prévues 1 et pour ainsi dire immédiates, te-lies que le réendiguement du 
poldre de Lillo, d'autres encore dont il est plus difficile de précise!' la nature .et 
l'importance; pourront accroitre le déficit, en supposant d'ailleurs qu'aucun 
événement, à l'intérieur ou au dehors 1 ne dérange des prévisions basées sur des 
circonstances très-favorables. Lorsque de telles circonstances existent , les inté­ 
rêts essentiels et durables du pays exigent que l'on établisse un équilibre vrai 
entre les rccelles et les dépenses, si même l'on ne peut créer une réserve, afin 
de parer plus aisément aux crises qui peuvent tarir ou rendre moins fécondes 
certaines sources <lu revenu public, en même temps qu'elles rendent nécessaires 
de plus fortes dépenses. 
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Pour le passé 1 le résultat <les arrungcmenls finnnciors conclus avec le Gou­ 
vernement des Pays-Bas et avec la Société t}':\nérale., permetna sans doute de faire 
disparaître presqu'entièt'ement le découvert <lu Trésor et de réduire la dette 
flottante dans les limites qu'elle ne doit point dépasser, d'après les règles d'une 
seslion sage et prudente; mais ce fait exceptionnel ne <levant plus se reproduire 1 

il faut 1 sous peine <le compromettre l'avenir, aviser· sérieusement aux moyens 
d'établir et de maintenir l'équilibre qui n'a pas existé jusqu'à présent. 

Appelée à délibérer sur les observations <les première et troisième sections rc­ 
latives à l'application des ressources créées par letraité du 5 novembre 1842 cl par 
lit convention conclue avec la Société générale1 la section centrale, à l'unanimité, 
demande que M. le Ministre des Finances dépose un rapport sur l'exécution de 
toutes les dispositions financières de ce traité etde celle convention 1 et qu'il fasse 
des propositions complètes sur l'application des sommes acquises à la Belgique , 
en y comprenant notamment l'encaisse de l'ancien caissier sénéral. 

Ce n'est point que la section centrale pense qu'il soit utile de donner à toutes 
ces valeurs une destination autre que celle indiquée dans le discours de M. le 
Ministre des Finances; maisi I lui paraît évident, en premier I ieu, que l'application 
à en faire ne peut être régulièrement consommée qu'en vertu d'une loi : en se­ 
cond lieu , il n'est pas démontré dès maintenant que toutes ces valeurs doivent 
recevoir la même destination. Quelques lacunes ont aussi été remarquées dans 
l'exposé fait par M. le Ministre <les Finances. 

L'encaisse de 1830 est aujourd'hui converti en obligations de l'emprunt à -i 0,:0 :, 
il y aura lieu d'examiner s'il vaut mieux émettre de nouveau ces titres que <le les 
amortir (n° 1, parrc vm du discours). 

Le solde de compte de la Société sénérale 1° avec le syndicat d'amortissement, 
20 avec le Ministre des Fin ances , comme président du syndicat (art. 57, dernier 
paragraphe du traité), n'est point mentionné dans le discours à l'appui des 
Budgets. 
Il n'est fait aucune mention du droit réservé au Gouvernement par le no 7 de 

l'art. 63 du même traité. Ce droit doit être exercé avant le 1er juillet 1844. 
Les questions que soulève le n° 10 (page 1x du discours) ne peuvent être ré­ 

solues sans leconcours de la Législature. La loi du :fü mai.1838~ sans rien inno­ 
ver aux engagements primitifs <les provinces <le Liége et de Limbourg, pour la 
construction du canal de Maestricht à Bois-le-Duc 1 a suspendu les effets de ces 
engasemenls. La troisième section a demandé des explications sur ce point. 
li a été déjà question de reconstituer le fonds général d'agriculture. S'il devait 

être donné suite à cc vœu ~ l'on aurait à apprécier si le capital de un million 
(no 11 du discours du :Ministre) sera appliqué à l'extinction partielle de l'arriéré. 

· . ~n citant ces exemples, la section centrale n'entend émettre aucune opinion 
formelle : son but est de démontrer seulement que la Législature doit être saisie 
de propositions complètes dans le sens indiqué ci-dessus. 

Par le traité du 5 novembre 18421 et en vertu de la loi du 4 décembre de Ia 
même année, divers immeubles ont été acquis; tels sont le palais du prince 
d'Orange, le domaine de Tervueren , l'hôtel situé Place Royale, la forêt de Soi­ 
gnes, les bâtiments de l'ancienne cour, etc. 

La troisième section ayant désiré connaître quel usaB"e on se propose de faire 
de ces domaines 1 la section centrale a demandé des renseiguements au Ministre 
des Finances; elle en a reçu la réponse suivante : 



~ 4 ) 

c1 Le Gouvernement n'a pas encore pris de détermination en cc qui concerne 
» l'usage à faire des immeubles acquis en vertu du traité. 

>) Quant. ù ceux qui ont été cédés par la ville de Bruxelles 1 voici l'usage 
i, qu'on se propose d'en foire. 

n A. Le palais de l'ancienne cour servira, comme autrefois 1 à recevoir les 
,, musées, de tableaux et d'histoire naturelle. De plus, des locaux y seront appro­ 
,, priés pour l'académie royale des sciences et belles-lettres et pour l'académie 
)) royale de médecine. Pa1· contre 1 la bibliothèque de ]a ville et la section des 
)) manuscrits seront transférées ailleurs. 

" B. Le palais de l'industrie contiendra le musée de l'industrie et de phy­ 
" sique et la bibliothèque royale; le local affecté déjà à celle-ci sera agrandi 
1, pom· recevoir l'ancienne bibliothèque de la ville et la section des manuscrits. 

>> C. Le bâtiment <le la ci-devant orangerie sera ajouté au musée de l'in­ 
)) dustrie. 

)) D. Le bâtiment dit les écuries dii Roi, est mis à la disposition de Sa Ma­ 
)> jesté, ainsi que le terrain ou plaine contiguë au jardin du palais du Roi. 

n E. La porte de Hal est destinée à recevoir le musée d'armes, d'armures 
)) et d'antiquités. 

)) F. Enfin l'observatoire est laissé à son ancienne destination. 
)) Une partie du château de 'I'ervueren est occupée par Je haras de l'État. >) 

La section centrale consignera encore ici, comme ne se rapportant à aucun 
article spécial du Budget des Recettes, le vœu émis par ]a deuxième section, de 
voir régler les caisses d'épargne par une loi 1 et le resret que la même section 
exprime dene pouvoir apprécier le montant du découvert réel ; le chiffre n'ayant 
pu être arrêté par la Cour des Comptes ?t défaut de loi de comptabilité et de 
règlements à établir par suite de la loi du 30 décembre 1830. 

Principal. . fr. 14,985,080 >> 
D centimes additionnel« ordi- 
naires , dont deua poü1• non­ 
valeurs. 

10 centimes additionnels eatra- 
749,254 )) 

ordinaz're.<J. 114981508 >i 

3 centimes additùmmels SltJJ- 

pldmentaire« sur le tout. 516,985 >) 

17,749,827 )) 

La première section exprime le vœu que les centimes additionnels extraordi­ 
naires , imposés dans des circonstances exceptionnelles, puissent être supprimés, 
et que le Gouvernement recherche le moyen d'obtenir ce résultat. 

La deuxième section pense que la révision de la péréquation cadastrale est 
d'autant plus urgente, que ]e mode de répartition de l'impôt foncier est îÎ­ 
cieux. 

Les troisième et cinquième sections adoptent sans observations. 
Dans la quatrième section, deux. membres se réservent leur vole sur les 3 cen­ 

times supplémentaires; les deux autres adoptent sans réserve. 
La sixième section appelle l'attention du Gouvernement sur la nécessité d'ac­ 

tiver les opérations cadastrales dans les provinces de Limbourg et de Luxem- 
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bourg , afin qu'une nouvelle péréquation générale puisse être adoptée le plus 
tôt possible. 

M. le Ministre des Finances a fait connaître à la section centrale que, depuis 
la présentation des Budgets I il a reçu les renseignements nécessaires pour éta­ 
blir <l'une manière précise le chiffre du contingent des provinces de Limbourg 
et de Luxembourg. L'étendue de plusieurs communes a été modifiée pur la con­ 
vention des limites 1 conclue le 7 août dernier; 

Il résulte des explications données (Voir Annexe n.o 1) que le contingent dé­ 
finitif du Limbourg doit être de .493,297 francs et celui du Luxembourg de 
415,432 francs. 

La section cen tra1e propose, en conséquence, d'accord avec M. le Ministre 
des Finances, les modifications suivantes: 

Principal de la oontrilncuon foncière . Fr. 
5 centimes additionnels ordinai·res, dont 

deux pom• non-oa leurs . 
10 centimes additionnels eœtraor diat": 
3 id, ld, supplémentaires 

su1· le tout . 

L'augmentation totale est de 3)57 francs. 

14,988,251 )) 

749,413 )) 

1,498,825 )) 

~517,095 )) 

17,7t>3,!58-4 " 

p l ~ Principal . ·. . fr. 7,841,000 n } 
ersonne · ( 10 es add·üionnl1 eetraord=, 784,100 » 8,62l.5, 100 )) 

La première section fait, au sujet des 10 centimes extraordinaires sur la con­ 
tribution personnelle, l'observation déjà présentée en ce qui concerne l'impôt 
foncier. 

Elle pense qu'avant de créer de nouveaux impôts pour combler lé déficit 1 il 
faudrait retirer des impôts existants tout ce qu'ils peuvent et doivent produire, 
et que, pour atteindre ce but, quant à l'impôt personnel, il suffirait, soit d'obli­ 
ger les contribuables à des déclarations plus précises, soit de leur ôter, à des 
époques déterminées, pat' exemple tous les cinq ans une fois , la faculté de se 
référer purement et simplement à la déclaration de l'année antérieure. 

La première section demande si le projet de loi sur la contribution person.., 
nelle dont la Chambre est saisie doit être considéré comme retiré : un arrêté 
royal lui paraît nécessaire pour opérer ce retrait. 

Les autres sections adoptent l'article sans observations, 
M. le Ministre des Finances a fait connaître à la section centrale qu'il ne serait 

donné aucune sui te au projet sur la contribution personnelle , et qu'il reconnaît 
la nécessité de régulariser cette résolution par arrêté royal. 

La section centrale adopte. 

{ 

Principa! . . • fr. 
Patentes. 10 centimes add·t'tionnels eœtraor- 

dinaires . . • . . 

2,54;5,~55 t 
254,545 } 

2,800,000 )) 

La première section adopte; toutefois elle renouvelle. pour les centimes ad­ 

'.2 
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ditiouncls extrnoi-dinaires , l'observation analysée ci-dessus pour les contribu­ 
tions foncière et personuclle , et demande si le projet de loi sur les patentes doit 
être considéré comme retiré. 

Les 2010, 4m0, 51110 et 6me sections adoptent sans observations. 
La troisième section appelle l'attention du Gouvernement sur la nécessité de 

réviser la loi des patentes, spécialement en ce qui concerne les agents de com­ 
merce, les commis 1'oyageurs étrangers , les sociétés d'assurance étrangères et 
leurs aB'enls. 

Consulté sur le retrait du projet de loi relatif aux: patentes, M. le Ministre 
des Finances a fait connaître à la section centrale qu'il n'avait pris encore au­ 
cune résolution à cet égard. 

La section centrale adopte le chiffre. 

Principal. . . fr. 156,O00 
10 centimes ordi'naires poiir 

Redevances sur 
les mines, 

non-valeurs . 
5 centimes sur les deua som= 
mes précédentes pour frais 
de perception 

Au Budget de 1843, cet impôt est porté poul' . 

Différence en moins en 1844. 

lô,600 

8,580 

fr. 

fr. 

180,180 )) 

215,985 » 

3i5,B0o » 

Les sections adoptent. 
Au sein de la section centrale, la diminution déjà constatée pour Je passé a 

été expliquée pour l'exercice prochain par la circonstance que l'impôt est établi 
en partie sur le revenu net, et que ce revenu, notamment à cause de la concurrence, 
tend à diminuer. 

La section centrale adopte. 

Douxxas. - Droits d'entrée ( 16 centimes additi"on- 
. nels) • . . fr. l01;iOO,OOO >> 

Au Budget <le 1843, le produit était évalué à fr. 9~~37,172 » 

Différence en plus pour 1844 . • fr. 962,828 » 

Les Jro, '.:,>.me, 3mc, 4-me et ;Sme sections adoptent sans observations. 
La sixième demande que l'on revise les tarifs de manière à augmenter les res­ 

sources du Trésor et à protéger l'industrie nationale. 
Un membre de la section centrale considère l'évaluation comme exagérée; il 

craint que les recettes réelles n'atteignent pas le chiffre des prévisions, les recettes 
effectuées en 1843 devant être attribuées en partie , selon son opinion, aux dé­ 
clarations faites pour échapper à l'augmentation du droit sur les cafés. 

Les autresmembres de la section centrale pensent quecesdéclarationsontdû réa­ 
gir défavorablement surie produitdel'impôt , en ce<jue des quantitésconsidérables 
ont été livrées en 1843 à la consommation, après avoir acquitté l'ancien droit, tandis 
que désormais le droit plus élevé sera perçu pour tout ce qui entrera dans la consorn- 
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mation; en rapprochant des prévisions le chiffre qui leur a servi Je base I il y a 
donc lieu de croire que l'évaluation proposée n'est point exagérée. 

Droits de sottie (16 centimes adl'li'tionnels). 
Droits de transit z"cl. 

fr. 
fr. 

400,000 » 
20,000 » 

La première section fait observer que les recettes réelles des trois derniers 
mois de 1842 et des neuf's premiers mois de 13-43, dépassent de 142,000 fr. les 
prévisions formées pour 18-44; elle demande des explications sur ce point. 

Les autres sections adoptent sans observations. 
La section centrale a demandé à M. le Ministre des Finances des renseigne­ 

ments sur la question posée par la première section. 
La réponse de 1\1. le M inistre est ainsi conçue : 
cc Dans la vue de donner plus d'extension aux transports de marchandises par 

» le chemin de fer, et d'encourager de plus en plus nos relations avec les pays 
» voisins? différents arrêtés royaux ont supprimé le droit de transit par la voie 
J> ferrée. Une considération, bien autrement majeure, a, du reste, nécessité 
J> cette mesure : c'est que la France et la Hollande ayant réduit leurs droits de 
>> transit, la Belgique avait un grand intérêt à ne pas rester en arrière dans cette 
J> voie de facilités et d'avantages à offrir aux transports à travers son territoire. 
J> D'un autre côté? le règlement du 20 mai 1843 a affranchi de tout droit le 
>> transit par la Meuse. Ces diverses circonstances amèneront une diminution 
J> de recettes de 130,000 fr. sur cet article du Budget des Voies et Moyens. 

<< La loi du 30 mars 1843 a fixé à 1 out> centimes les 100 kil., les 100 francs ou 
J> l'hectolitre, le droit de sortie sur plus de 100 articles du tarif qui étaient 
» précédemment imposés à des droits plus élevés à l'exportation. Ce système de 
>> réductions doit amener, dans les produits, la diminution de recette qui a été 
J> signalée. J) 

La section centrale, après avoir reçu ces explications, a adopté les chiffres 
portés au projet. 

Droit de tonnage (16 oentùnes additîonnele], fr. 

Adopté par toutes les sections et par la sectioncentrale. 

Timbres 

Adopté. 

fr. 

Droit de consommation sur le, boissons dz'stillées. fr. 

400,000 1) 

37,000 )) 

Les Ire, '.;2me, ;Sme et 6me sections adoptent sans observations. 
La troisième demande la discussion immédiate de 1a loi nouvelle proposée 

sur cet objet. 
Des huit membres présents à la quatrième section 1 cinq déclarent se réserver 

leur vote. 
La section centrale a demandé au Gouvernement si son intention est de re­ 

tirer le projet de loi portant révision de la loi de 1838. M. le Mi11istre des Fi- 
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nunces a répondu qu'il ne serait pas donné suite au projet, et qu'il reconnaissait 
la nécessité de régulariser cette résolution par un arrêté royal. 

La section centrale, après avoir reçu celle réponse, a émis, à l'unanimité, le 
vœu que Je Gouvernement présente d'autres propositions pour faire droit aux 
réclamations fondées dont la loi en vigueur a été l'objet. 

AccrsEs. - Sel (26 centimes additùninel« ). fr. 4,000,000 >) 

La sixième section demande la prompte discussion du projet dont la Chambre 
est saisie. 

Les autres sections et la section centrale adoptent sans observations. 

Vùis étrangers (26 centimes additionrœls y , fr. 1,9501000 )) 

La première section doute que les prévisions d'augmentation se réalisent. 
Les 2mc, 3me, t:5mo et 6me sec lions adoptent. 
La quatrième appelle l'attention de la section centrale sur la prorogation de 

l'arrêté royal qui accorde des avantages à l'entrée des vins allemands, ainsi 
que sur les faveurs accordées à certaines industries de la partie cédée du Luxem­ 
bourg. 
Pour faire droit à ces vœux , la section centrale a demandé : 
1° Quels motifs engaaent le Gouvernement à ne pas retirer l'arrêté royal qui 

accorde des faveurs aux vins allemands? 
2° S'il y a lieu d'espérer des compensations, et de quelle nature elles seraient P 
3° S'il ne conviendrait pas de foire retirer par une loi les avantages accordés 

ù quelques industries du nrand duché de Luxembourg, aujourd'hui que la posi­ 
tion de ce pays est changée. 

Aux cleux premières questions le crouvernerncnt a répondu qu'il est encore 
en négociation avec le Zoll-Verein pour des arrangements commerciaux et qu'il 
ne peut en ce moment entrer dans des détails sur cet objet. 

La réponse de M. le Ministre des Finances à la troisième question est ainsi 
conçue: 

(( Depuis la loi du 6 juin 1839, on n'a cessé de poursuivre d'abord auprès du 
)) Gouvernement Gi'·and• Ducal et, plus tard, auprès du Zoll-Verein , des corn­ 
)> pensations plus grandes que la libre sortie du minerai de fer du Grand­ 
i> Duché, permise à destination de la Belgique en suite de cette loi. 

)> Il n'a pas perdu l'espoir de les obtenir du Zoll-Verein., avec lequel il est en­ 
)) core en négociation pour arriver à un arrangement commercial dans lequel 
1> il serait tenu compte des concessions résultant de la loi du 6juin 1839. 

>J Il serait d'autant plus à regretter que, dans cet état de choses, on retirât, sans 
1) plus attendre, les concessions faites par la loi du 6 juin 1839 , qu'on a en ce 
>) moment même l'espoir d'obtenir de l'administration Grand-Ducale, po~tr l'ap­ 
i) pro visionnement du sel que le Graacl-Duché tire du dehors pour sa consomma­ 
>> tion , une disposition favorable à la Belgique, On ne doit pas perdre de vue 
), d'ailleurs, que des intérêts belges sont engagés dans la c,uestion, en ce sens que 
» les établissements du Grand-Duché qui profitent des concessions de la loi du 
cc 6 juin 1839} sont en partie la propriété d'industriels belges. )> 

La section centrale, sans se p!'ononcer sur la valeur de ces motifs, ni au fond 
sur les questions incidentes soulevées par la quatrième section, a admis le chiffre 
de 1 ~950i000 francs comme prévision justifiée sous l'empire de la législation en 
vigueur. 
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Emue-de-oie étr•a,ngcres (sans additionnels). , fr. 

Adopté . 

Eaue-de-vie -i'ndigenes ( sans additionnels) . fr. 

Les 1er, 2mc, 3mc 1 !Jmll et 6mo sections adoptent. 

Conformément au vœu exprimé par la quatrième section 1 la section centrale 
a demandé à :M. le Ministre des Finances pourquoi le chiffre porté au Budget 
de 1843 n'a pas été atteint. 

M. le Ministre a déclaré qu'il croit pouvoir se référer aux explications que 
renferme son discours à l'appui du Budget des Voies et Moyens, et qu'il ne peut 
donner d'autres renseignements. 
La section centrale adopte. 

Bières et vinaigres (26 centimes additionnels). .fr , 6,300,000 )> 

La première section demande si les projets de loi sur les bières seront retirés. 
M. le Ministre des Finances a fait connaître à la section centrale que son in­ 

tention est de ne donner aucune suite à ces projets. Un arrêté de retrait sera 
communiqué à la Chambre. 
Les autres sections et la section centrale adoptent, 

Sucres. fr, 3,200,000. )) 

La deuxième section considère l'évaluation comme exagérée. Les autres adop­ 
tent sans observations. 

L'attention de la section centrale a été spécialement attirée sut· le rendement, 
en ce qui concerne le sucre indigène. M. le Ministre des Finances ( page xxrv 
de son discours) s'exprime ainsi qu'il suit : « D'après les renseignements que 
,, l'administration a pu recueillir, il a été ensemencé 1900 hectares de bette­ 
)> raves. En calculant le rendement d'un hectare à 35,000 kil. et le produi» à 
,, 5. kt'l. par 100 !cil. de betteraves) on obtient en racines, 661500,000 kil. et en 
)> sucre 3,325,000 kil., ou 1 après déduction du déchet au raffinage 1 évalué à 
>) 5 °/o, 3, 1581 750 kil. 

Et plus loin : << Les 3,32v,O0O kil. de sucre indigène au droit Je 20 francs 
>) les 100 kil. donnent lieu à un produit de 66;5,000 francs. )) 

Un membre de Ja section centrale pense que le rendement est de 7 O/o au lieu 
de 5. 

Des explications sur ce point ayant été demandées, M. le Ministre des Finances 
a répondu de la manière suivante : 

cc Le chiffre de 5 kil. de sucre par 100 kil. de betteraves, que l'on ne doit pas 
)> confondre avec une pareille quantité de jus, représente, dans des proportions 
)> assez exactes , la moyenne du rendement pour toutes les fabriques. Il est vrai 
)> que l'on obtient tantôt plus et tantôt moins 1 mais ce sont là des différences 
,, qui dépendent pu rticulièrement de la nature des terrains employés à la cul­ 
>) ture des betteraves, et des influences atmosphériques dont l'action augmente 
>> ou diminue le degré sacoh.arin. de cette racine. On peut d'ailleurs considé- 

3 
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>) rer ce rendement, comme se rapprochant d'autant plus de la réalité, qu'il con­ 
)) corde avec la moyenne établie sur les produits obtenus pendant quatre cam­ 
)) pagnes 1 dans une fabrique qui fonctionne avec régularité. )) 

Nonobstant ces explications , un membre de la section centrale persiste à pen-· 
ser que les prévisions ne se réaliseront pas, et que la moyenne du rendement 
pour Je sucre indigène dépasse ô 0/o. 

Les autres membres admettent le chiffre de 3,200~000 francs. 

Timbres J sur les quittances . 
~ sur les permis de oireulation . 

. fr. 1,225,000 D 

8,000 » 

Le produit des timbres sur les quittances estévalué pour 1843, à 1,300,000fr. 
Les recettes des 3 derniers mois de 1842 et des 9 premiers mois de 1843 sont 

de fr. 1,340,123 34 es. 
Les première et cinquième sections ont demandé des explications sur la dimi­ 

nution de ce produit. 
La section centrale a cru inutile de demander des renseignements au Gou­ 

vernement ; la diminution prévue résulte de la nouvelle loi sur les sucres. 

Garantie. - Droit de marque des matières d'or et 
d'argent . . . . . . . fr. 

Droit d'entrepôt, y oompri eeuai de l'entrepôt d' An- 
vet·s . • • . . fr. 

150,000 )) 

150,000 » 

Recettes eatraordi'na-t'res et aocidentelles . 

Adoptés. 

E'nregi,trement ( 30 p. % addi'tionnels) • 

. fr. 10,000 )) 

. fr. 11,000,000 )) 

Les Jre, 3rne ~ üme et 6mc sections adoptent sans observations. 
La deuxième fait remarquer que l'augmentation des additionnels portés de 

26 à 30, n'a été votée l'année dernière que pour l'augmentation des traitements 
de la magistrature. 

A la quatrième section, trois membres adoptent; quatre se réservent leur 
vote. 

Ces observations ou réserves sont communes aux droits de greffe. 
Les 30 centimes additionnels sur ces trois impôts ont été admis pa1· quatre 

membres de la section centrales; les trois autres membres n'en admettent 
que !O. 

Le vote de la majorité est déterminé par la crainte d'accro1tre encore le 
déficit que présente le Budget. 
En faveur de l'opinion de la minorité, il a été dit, d'une part, que l'impôt est 

très-élevé, qu'il se perçoit sur le capital, qu'il se paye en réalité par le vendeur 
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qui est dans, le besoin, et, d'au Lrc part J que ces ressources nouvelles ont été 
demandées pour pouvoir augmenter les traitements de la magistrature et de la 
Cour des Comptes 1• 

Le chiffre de 11,000,000 est, en conséquence, admis par la majorité de la 
section centrale. 

Greffe (30 p. 0/o additiomiels) . fr. 

Adopté avec les mêmes observations qu'à l'article Enreg-t"stremant. 

llypotheques (26 p. 0/0 additz'ormels) 

Adopté. 

Successions ( 30 p. 0/o addi'tionnels) 

. fr. 2,000,000 )) 

. fr. 4,400,000 » 

Les prévisions au Bugdet de 1843 étaient de. . fr. 6,1500,000 » 
Les bases des prévisions pour 18-44 sont de . . fr. 4,103,885 41 
Les Ire, 2m0, ,4m0, ;Smc et 6me sections adoptent sans observations. 
La troisième appelle l'attention du Gouvernement sur le point de savoir s'il 

ne conviendrait pas de rétablir le serment. 
La section centrale engage le Gouvernement à proposer promptement des 

mesures propres à assurer la perception des droits de succession. 

Tfm,bre ( sans additionnels). . fr. 3,000,000 )) 

Toutes les sections et la section centrale adoptent sans observations. 

Amendes. . fr. la0,000 >) 

Adopté. 

Imdemnitë payée par les mîlioien« pour remplace­ 
ment et pour décharge de responsabilz'té de rem­ 
placement . fr. 

Adopté. 

Amendes en niatiere de simple police, cioile , correc- 
t-ionnelle, etc. . . . • fr. lt>0,000 )) 

La première section appelle l'attention du Gouvernement sur l'adoption de 
mesures qui tendraient à augmenter les recouvrements. 

Les autres sections ~t la section centrale adoptent. 

t Voyez Actes de la Chambre. Session 1841-1842, n° 299. Projet de loi présenté plll' M. le :Mi­ 
nistre des Finances. 
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Produits des examens . fr. 47,000 )) 

Les 1 l'C' ;2mc 1 3mc' 4mc et 6mc sections adoptent. 
La cinquième demande ù connaître le produit réel des examens, ces recettes 

n'étant portées) sans doute par erreur, qu'à 25 francs dans les développements 
du Budget. 

l\L le Ministre des Finances a fait, à ce sujet, la réponse suivante: 
(< Si dans les développements à l'appui du Budget des Voies et Moyens (pages 

)) 40 et 47), le produit des examens n'est porté qu'à une somme de 25 francs, 
1) c'est que cc n'est ordinairement qu'à la fin de l'exercice ou au commencement 
)) de l'exercice qui suit le recouvrement de ce produit, qu'il est renseigné dans 

1 ' • l I ' . ' ' l J) es écritures te a trésorerre gencra e, 
)) Toutefois 1 <l'après les renseignements recueillis au Minis­ 

)) Lère de l'Intérieur , le produit des examens s'est élevé pour 
)) 1842 à . fr. 42,450 )) 

>> Et pour 1843 à . . 40,675 )) 
)) On fait remarque!' d'ailleurs que cc produit figure au Budget de 1811-4 pour 

)> une somme de 47 1000 francs. 
L,1 section centrale admet ce dernier chiffre; il lui paraît que la différence 

entre les produits des années antérieures et les prévisions, est trop faible pour 
justifier une proposition de réduction. 

Produits des brevets d'inoention . fr. 35,000 )) 

Adopté. 

Produits des diplômes des artiste« vétérfnaire,, . fr. 

Adopté. 

PÉAGES, -- Produits des oanauœ et rt'vieres apparte­ 
nant af& domaine, droits d'écluse, ponts) navi'ga­ 
tion. . . fr. 

2,000 )) 

800,000 )) 

La manière dont ce chiffre se décompose est indiquée pag. 7 du Budget. 
Toutes les sections et la section centrale adoptent. 

Produits de la Sambre canalisee . fr. 460,000 )) 

Toutes les sections adoptent; la deuxième demande néanmoins <les rensei­ 
gnements sur l'opportunité du remboursement à faire pour la Sambre : elle dé­ 
sire. connaître quels avantages peuvent résulter de cette opération, alors qu'il 
deviendrait nécessaire d'augmenter la Dette flottante. 

Bien que la question soulevée se rattache plutôt au Budget de la Dette Pu­ 
blique qu'à celui <les Voies et Moyens, la section centrale a transmis au Ministre 
des Finances la demande de la deuxième section. 

JI a été répondu qu'aux termes du contrat signé le 3 aoùt 183l'> (1), entre le 

(1) Foi« 11° 21 des documents annexés au rapport présenté aux Chambres par le Ministre des 
Travaux Publics , le 24 février 1840, sous le titre de: Na1,igat-ion de la Belgique vers Paris, 
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Ministre de l'Intérieur et la société générale pour favoriser l'industrie nationale, 
le Gouvernement <li.ail tenu, aussitôt après la liquidation t}énérale avec les Pays­ 
Bas 1 au remboursement de la créance de cette société à charge des concession­ 
naires de la Sambre cana lisée , que Je Gouvernement n'était pas libre de se sous­ 
traire à celle obligation, non plus que d'en retarder l'accomplissement , et que 
l'eût-il pu 1 la somme devant rester disponible, il était préférable de la rem­ 
bourser. 

La section centrale adopte. 

Produits dn canal de C!wdorny 

Adopté. 

. fr. 1,350.,000 )) 

Produits clu, o« nui de 111 ons ri Condi, dont l' admi- 
nîstration. est reprise a dater du Ier octobre 1844 
( article nouveau) . . fr. 

La deuxième section, à l'unanimité moins un membre, qui s'est abstenu 1 
demande que le Gouvernement étende au Hainaut la mesure qu'il a prise à 
l'égard des autres provinces 1 quant à la reprise des canaux et rivières. 

Avant de se prononcer, lu section centrale a cm devoir demander au Gou­ 
vernement s'il avait pris quelques mesures pour amener le retour à l'État du 
canal de Mons à Condé. 

La note suivante a été transmise à la section centrale : 
« Le canal de Mons à Condé est domaine de l'État. 
)) Un arrêté royal du 17 décembre 1819 en a cédé à la province les produits 

)) avec charge d'entretien. 
>> Aux tenues de cet arrêté, le Gouvernement peut reprendre la jouissance· 

" du canal quand il le juge convenir. Le Gouvernement n'a donc pas de dis­ 
>> position à prendre 1iour amener le retour à l'État) du canal de Mons à Condé. 
» Une simple décision suffirait. 

» Jusqu'ici c'est toujours par le Pouvoir Législatif el au moyen d'une dis­ 
>> position spéciale du Budget des dépenses du Département des Travaux Pu­ 
n blics , qu~ la reprise des voies navigables cédées aux provinces, par l'arrêté 
)) du 19 décembre 1819, a été prononcée; c'est ce qui a eu lieu à l'ésard de 
>i l'Escaut, de la Lys, <le la Meuse 1 de la Dendre, de la Dyle I du De mer el des 
n canaux: de Gand à Ostende. 

» Pour ce qui est du canal de Mons à Condé, on se souviendra que la ques­ 
,> tion a été discutée dans la dernière session, et que l'on a fait valoir beaucoup 
>) d'arguments pour et contre, sans avantage marqué ni pour l'une ni pour 
» l'autre thèse. Si, d'une part, on s'est étayé du texte positif de l'arrêté de 18191 

,, l'on a invoqué, d'autre part, diverses considérations qui militent en faveur 
» de la province de Hainaut, et notamment le chiffre élevé des sommes qu'elle 
)> consacre, chaque année, au développement des moyens de communication. 

n La question n'en est pas une au point de vue du strict droit. Il s'agit sur­ 
n tout d'apprécier des raisons d'équité el de convenance. n 

Délibérant sur ce point , la section centrale, à la majorité de cinq voix 
contre une, adopte le nouvel article de recette formulé ci-dessus. Un membre 
s'abstient. 
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11 serait inutile 1 pour motiver le vole de la majorité I quant au principe ile 1,1 
reprise du canal , de s'occuper du poinL du droit; en effet le Gouvernement 
lui-même reconnaît encore, comme il' avait précédemment reconnu, que la 
question posée sur ce Lerrain n'en est pas une, et d'ailleurs des discussious ont 
eu lieu au sein <le la Chambre à une époque rapprochée (1); quelques explica­ 
tions doivent seulement être données sur les raisons d'équité et de convenance 
que l'on oppose, sur les motifs pour lesquels la section centrale ne propose lare­ 
prise qu'à dater du 1 cr octobre prochain , el sur le chiffre qu'elle porte en recel! c. 

'Les canaux el rivières dont l'administration avait été accordée aux provinces, 
sous réserve de reprise par l'État, _sont tous aujourd'hui replacés sous la di­ 
rection du Gouvcrncrnenl; le Trésor public en perçoit les revenus. Une seule 
exception subsiste encore; elle doit disparaltre , parce que les premières et les 
plus simples notions de l'équité exigent que l'État as·isse de ln même manière 
envers toutes les provinces; qu'il n'abandonne pas à l'une des revenus produits 
par des domaines appartenant à tous , tandis que d'autres subdivisions du terri­ 
toire auraient été privées de ces avanla3es. 

1l n'est nullement démontré que l'abandon temporaire des produits du canal 
de Mons à Coudé ail été fait en 1819, afin de compenser les perles qu'éprouvait 
la province de Hainaut, par suite <le la dépossession de. quelques routes. Les 
mesures prises 1 quant aux roules, ont été étendues à toutes les provinces. 
L'arrêté de 1819 est l'expression d'un système général; la remise de l'adminis­ 
tra lion du canal <le Mons à Condé en est une simple application. 

Ce n'est sans doute pas seulement pour améliorer les recettes du Trésor que 
les canaux el rivières , abandonnés aux provinces, ont été successivement repris 
depuis 1830 : les mtérêts d'une bonne administration de cette importante partie 
du domaine public, ont influé sur l'adoption de ce système nouveau; mais, 
dans l'étal actuel des finances publiques , les considérations de recettes ne peu­ 
vent être né3lir,-ées, et d'ailleurs les convenances de l'administration et les inté­ 
rêts du Trésor, conseillent également celte mesure. 

La section centrale I pour déterminer le chiffre à porter en recette el. l'époque 
de la reprise, a consulté les exposés de la situation de la province de Hainaut 
et ses Budgets. 

Le canal de .Mons a produit en 1839. 
en 1840. 
en 1841. 
en 1842. 

. fr. 

TOTA.L. 

Mon111rrn. 

. fr. 

. fr. 

li est porté au Budget des recettes de HH3 pour fr. 
de 1844 pour fr. 

136,947 158 
160,0.23 03 
173,947 25 
177,862 Ol (2) 

648,779 B7 
162,195 )) 

166,000 
140;0CO (5) 

indépendamment <le quelques revenus accessoires (lierhages. et pêclws) d'un 
faible produi t. 
------------------------------·······-···--·---·-·-···-··--- 

(1) Voy. Moniteur des I! et is janvier 184S. 
(2) Voy. Bxposé de 1841, pag. 270. -- Id. de 18.43, par,. 27:2. 
(3) Voy. Moniteur du 19 novembre 1842 et du 11 novembre J8lt3, 
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C'est d'après cc dernier chiffre que la section centrale porte en recette la 
so mme de 35\000 francs pour les trois derniers mois de l'exercice prochain : il 
lui a paru que la repriso immédiate , bien que le droit de l'exercer soit incon­ 
testable, serait 1rop rigoureuse, et qu'il y a lieu d'attendre l'époque où les réso­ 
.lutions que le conseil provincial sera appelé à prendre: dam; sa session ordinaire 
de 1844, pourront être approuvées par l'autorité supérieure. 

Au moyen de ce tempérament, l'on concilie , autant que possible, avec les 
intérêts actuels de la province de Hainaut, l'exercice du droit que le Gouverne­ 
ment s'est réservé. 

Si la proposition de la section centrale est adoptée, il y aura lieu de porter 
en dépense au Budget du Département des Travaux Publies, le quart de la somme 
affectée au service du canal par le Budget de la province <le Hainaut pour 18-H. 

Produits des droits de bacs et passages d'eau; . fr. 100,000 n 

Adopté. 

Produits des barrières sur les routes de Ire et de 
2e classe. . • . f'r. 2~000,000 >J 

Ce chiffre présente une diminution de 300,000 francs, quiest attribuée à l'in­ 
fluence de I'établissement du chemin de fer. 
Toutes les sections et la section centrale adoptent. La 2° signale néanmoins 

comme une dépense à rélJulariser par une loi, la cession aux provinces du pro­ 
duit de quelques barrières on demi-barrières. 

Des explications ayant été demandées au Gouvernement, il a répondu uinsi 
qu'il suit : 

« Depuis 1830, il n'a point été cédé de barrières ou demi-barrières à des 
J> pro'Vmces. 

n Quelques provinces participent pour une part déterminée au produit de 
n quelques barrières de l'État; cela a lieu lorsqu'une route provinciale vient 
» déboucher sur une route <le l'État, au point où il existe une barrière ; dans ce 
)) cas, la barrière uuiqueperçoit dans les deux directions, et il est juste qu'alors 
)) le prix d'adjudication soit réparti entre l'État et la province. 

J> Sous le Gouvernement précédent 1 l'administration provinciale du Brabant 
» a été autorisée à établir , dans la province de Namur, le prolongement des 
)) roules de \Vavre à Gembloux. et de St-:Michel à Gembloux. Afin d'assurer· 
>) l'exécution de ces routes, un arrêté royal du 30 janvier 1825 autorisa la 
>> province à entrer en arrangecnent avec la société 3é11érale pour favoriser 
>) l'industrie nationale, à l'effet de contracter un emprunt de 320 )000 florins 
» à 4 p. 0/0 d'intérêt. 

)> L'amortissement de ce capital et le payement de ses intérêts <levaient être 
)i couverts : 1° pa1· Je produit des barrières à placer sur les roules ci-dessus 
>) mentionnées; 2° par le produit des barrières existant , à cette époque, sur les 
)) routes de St-Michel à Tirlemont et de St-Michel à Louvain, que le Gouverne­ 
)} ment abandonnait à la province jusqu'à remboursement de l'emprunt. 
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)) Ce remboursement n'est point encore totalement effectué jusqu'à ce jour. 
>) Entre temps la province pourvoit à l'entretien de ces routes. 

n Dans la province de Namur, le produit de trois routes a éualement été 
)J cédé temporairement pour faire face aux dépenses que uécessitait leur 
>1 construction, à savoir : 

)) lloute <le Charleroy vers Rocroy (par arrêté royal du 29 juillet 182t5 ). 
)) Id. Dinant à Liégé par Ciney (arrêté royal du 15 mai 1823). 
)) Id. Couvin vers Chimay ( arrêté royal du 1 °1• juillet 1830). 
>> D'après des renseignements fournis par le Gouverneur de la province de 

>1 Namur, les sommes à recouvrer encore par celle province, au 1 cr janvier 
>) 1842, s'élevaient, poul' les trois routes désignées ci-dessus, à une somme 
>> totale de fr. 352,046 l4 es. 

n La province pourvoit également à l'entretien de ces routes. 

Posrss. 

Taae des lettres et affra-nclii'ssements . . fr. 
Port des journau» et imprimde 
Droits de 5 p. 0/o sur les artiole» d'argent 
Remboursements d'offices étr·angers . 
Service rural . 
Émolitments perçus en vertu de la, loi'du 19Jiet'-n 18-42. 

2,800,000 )) 
11;5,000 )) 
25,000 )) 
75,000 )) 

180,000 )) 
50>000 )) 

TOTAL. . fr. 3,245,000 )) 

Toutes les sections et la section centrale adoptent. 
La troisième émet le vœu que le Gouvernement s'occupe de négociations pos-. 

tales , surtout avec l'Angleterre, et qu'il porte son attention sur la question de 
l'uniformité de la taxe des lettres. 

La même section demande quelles ont été les recettes réelles pour les corn­ 
parel' aux. prévisions; elle signale l'élévation de la taxe, par le service de la poste 
rurale, comme une cause qui empêche le développement de ce produit. 

Pendant le dernier semestre de 1842 et le Iel' semestre de 1843, le produit 
lotal a été de fr. 3,192,991 61 c8• Une progression constante paraissant existe!' 
dans les recettes des postes, l'on a cru pouvoir porter les prévisions pour 1844 
à 3,2-45,(100 francs. 

J ..• e tableau annexe n° 2 indique les divers produits 1 par nature de recettes. 

Chemin de fer. . fr. 10,600,000 n 

Satisfaisant au vœu exprimé par les première et troisième sections, la sec­ 
tion centrale a demandé des développements pmpres à démontrer la probabi.., 
lité de celte recette. 

La note communiquée à la section centrale est ainsi conçue : 
« Au 1er janvier 1843, l'exploitai ion du chemin de fer s'étendait sur une lori­ 

)) gueur totale de 438 kilomètres; ces 438 kilom. seront donc exploités en 1843, 
,, pendant 12 mois et donneront par conséquent, . 5,256 kilorn , 
?> exploités pendant un mois. · 
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Ci-contre . 

SECTIONS OUVERTES EN 1043, 

. ti,2t>ô kilom. 

» 1° La section de Liécre à Chaudfontaine , d'une longueur de 
)) 7 kilom., a été ou-verte le 2 juillet HM3. Cette section aura donc 
)> été exploitée en 1843, pendant 6 mois, soit . 

i1 2° La section, de Chaudfontaine à Verviers, d'une longueur 
)) de 18 kilom., a été exploitée à partir du.18 juillet, soit pendant 
)> 5 1h. mois; cette section donnera donc. 
n exploités pendant un mois. 

,, 3° La section de Braine-le-Comte à Hannut 1 d'une longueur 
c< de 82 kilom · i a été exploitée à partir du 2 août pour les voya­ 
)) geul's, et à partir du Jcr septembre suivant pour les m archan­ 
» dises; celle section doit donc être considérée comme ayant été 
n exploitée entièrement pendant 4 ·1/2 mois, et donnera . 

)) Et 40 la section de Verviers à la frontière de Prusse, longue 
)) de 14 kilorn., a élé exploitée à partir du 23 oclobre pour les voya­ 
)) gcurs, et à partir du Jc1• novembre suivant pour les marchan­ 
n dises; celle section doit donc être considérée comme devant 
n être exploitée pendant 2 1/ü mois, soit. 
>) exploitée pendant un mois. 

)) 

96 )) 

369 ); 

30 

ToT.AL, 

MOYENNE 

5,793 kilom. 
482~ n 4 

)) Ainsi l'exploitation du chemin de fer en I 843, se sera étendue sur une 
>1 longueur moyenne pendant l'année entière de 482 3/4 kilomètres i ou environ 
>1 96 ½ lieues de 5 kilomètres. 

>) Pour 1844, l'exploitation comprendra pour l'année enuère , le développe­ 
ment total des lignes décrétées, soit 111 lieues et 8/to. 

)> Le chiffre de 10,600,000 qui est porté au Budget des Voies et Moyens 
» pour la recette du chemin de fer en l8-t4, se justifie aisément par l'examen 
)) du tableau ci-dessous, extrait en grande partie du compte rendu de 1842 
>) (pag. xxxvn). 

NOllRltE IIIOYEN 
IU:CE'fTE 'J'O'fALE DÉPENSE 'IOTA.LE RECETTE !IOYENNE DÉPENSE MOYENNE 

de 
par lieue par lieue A"NNF:F.S. LIEUES pur rar 

Dl, RAIL-WAl' DE IIJ\11,-WAY DE nAII.-\VAY 

exploitées. EXERCICE, EXERCICE. uxploitée. exploitée. 

l 8'36 7 -~ 1 825,152 85 451, 13!5 67 :114,002 )) 59,880 '·' ,. 
1857 18 1,41û,982 94 1,189,861> 54 78,722 " 66;104 )) 

1858 40 ½ 5,097,855 40 2,748,649 39 70,490 1) 67,868 » 

1851) 54 ½ 4,249,825 04 ô,078,078 65 78,222 " !S0,67'1 1) 

1840 64 ½ 5,335,167 05 3,254,5-J 1 25 82,710 ,, 50,458 )) 

1841 67 1 6,226,5'.35 66 4,555,826 32 01,902 1) 64,265 " 

1841! 10 fo 7,401,555 10 4,700,527 08 04,212 )) 59,547 >) 

1843 90 ~ 0,000,000 » 5,400,000 ,, 03,264 h 55,958 1) 

1844 111 lü -J0,600,000 >) 5,696,800 J) 94,812 ,, 50,955 )) 
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)> On y voit en effet que le chiffre total de 101600,000 francs correspond à 
)) une recette, pai· lieue exploitée, de 94,812 francs, el cc chiffre n'est pas exa­ 
)) géré, à côté des recettes moyennes des années 1842 et 1843, qui ont donné 
)) respectivement des recettes de ü-4,212 et 93.,264 pat• lieue exploitée. 

>i Il est aussi à remarque!' que l'ouverture des sections extrêmes de la ligue 
)) de l'Est doit, par la jonction du chemin de fer belge avec le chemin de fol' 
>) rhénan 1 amener un grand surcroît de circulation sur toute la lir,ne qui s'é­ 
,. lend d'Anvers à la frontière de Prusse. i> 

Après avoir reçu ces explications 1 la section centrale adopte le chiffre de 
10,600,000 francs, comme produit probable du chemin de fer en H344. 

Rachat et traaisfer: de rentes. y compris l'aliénation 
des rentes constituées. fr. 375)000 )1 

A l'occasion de cette prévision de recettes et de quelques autres, la première 
section critique le mode suivi précédemment et encore au Budget de 1844; lequel 
consiste à dépenser des capitaux comme revenus. 

La même section demande si les rentes dont l'aliénation a été autorisée par la 
loi du Budget de 18-43 ont été vendues, et si le prix ù provenir de cette aliénation 
figure, du moins en partie, parmi les recettes de l'année prochaine. 

Le Ministre des Finances a fait connaître à la section centrale que des instruc­ 
tions pour la vente ont été données le 6 juillet 1843; le produit est évalué à 
750,000 francs, dont moitié environ doit être payée en 1844, de sorte qu'une 
somme de 375,000 francs, est portée de ce chef' au présent Budget. 

Les autres sections et la section centrale adoptent sans observations. 

Capitau» du fonds de l',fodustrie. 

Adopté. 

Capitaux de créances ordinaires. 

Adopté. 

fr. 120,000 )) 

fr. 50,000 )) 

Prix de vente d'ohfets mobiliers, transactions on ma­ 
tëère domaniale ; dommages et intérêts; sucoessùms 
en deshérenoe ~ ëpaoes fr. 330,000 )) 

Adopté. 

Prùc de vente de domaines, en vertu de la loi du 
27 décembre 1822, payés en numeraire, en suite de 
la loi' die 28 décembre 1835) pour l'exécution de celle 
dit 27 décembre 1822, el de la loi du, 30juin 1840. fr . 650,000 )) 

La Ioi du 3 février 1843 a posé en principe que, dans les dix années, il se­ 
rait vendu des domaines à concurrence d'une somme de 10,000,000 de francs. 

Les troisième et sixième sections appellent l'attention du Gouvernement sur 
ce point. 
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M. le Ministre des Finances a fait connaître à la section centralo , sur sa de­ 
mande 1 qu'un projet de. loi est préparé pour donner un commencement cl'exé­ 
cution à la loi précitée. 

Toutes les sections et la section centrale adoptent le chiffre. 

P riœ a proveni··r de la vente de petites parties de biens 
dom anùtuo: fr. 

Pri":1: do coupes de bois) d/torbre« et de plan tatùms : 
vente d' herbes J ectractùm de terre et de sablo fr. 

Fermages de biens fon.ds 1Jt bâtùnents , de chasses et 
de péohes ;· arreraqes de rentes J revenus des domai­ 
nes tlu. Département de la Guerre. fr. 

Intérêts des créances dn fonds de l'i'ndustrù et des 
créances ordinaires . fr. 

Restitut{ons et dommaqes-intéréts en matiére fores- 
uère. fr. 

100,000 

080,000 

)) 

)) 

3;52.000 » 
1 

45,000 n 

Restituti'.ons volontaires fr. 500 )) 

Ces divers articles sont adoptés par tou tes les sections et par la section cent l'ale. 
Toutefois 1 en s'occupant des produits des domaines, la section centrale a 

désiré connaître quels fonctionnaires sont logés {)ratuitement dans des bâtiments 
de l'État, ou dont l'État est locataire. Ces indications font l'objet de l'annexe 
n° Hl, en tant qu'il a été possible au Département des Finances de les fournir 
immédiatement. 

Abonnements au 11'.loni'teiir et au Bulletin 0/jici·et. fr. 511000 )) 

La quatrième section invite la section centrale à se faire produire un tableau 
indiquant les distributions 3ratuites du blon·iteur et du Bulletin OffioùJl. 
Il résulte <le l'étal transmis à la section centrale que 584 exemplaires du Mo­ 

niteur et 780 exemplaires du Bulletin Officiel sont distribués gratuitement. Cet 
état restera déposé sur le bureau pendant la discussion. 
Les autres sections et la section centrale adoptent sans observations. 

Produ,its dl-vers des prisons (pistoles_, eantines , 
ventes de oieum effets.). . fr. 

Adopté. 

Intérêts de 11.,174 ohli9ah:on1 de l'empritnt de 
30,000,000 de francs a 4 p. % 1 provenant de 
l'emploi de l'enoœùse de l'anclen caissier gé­ 
néral. . fr. 

50,000 )) 

-446,960 )) 

Au Budget de 1843 et des années antérieures, figurait en recette une somme 
de 537 :000 francs, sous la rubrique: Intérêts de l'encaisse de l'ancien caissier g/· 
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ncrai , sans prrffudioe auœ droits envers le même oaissier, dont il est (<n:t rdserne 
ea:7Jresse. 

Cette formule est admise depuis 1B3:5 (1); elle aété successivement maintenue) 
parce que les droits et actions du Gouvernement à l'égard de 1a société générale 
n'ont point été l'objet d'un vole définitif de la Législature : les conventions du 
8 novembre 1833 (2)\ et du 7 novembre 1836 (3)1 n'ayan l été ni approuvées ni re­ 
jetées par les Chambres. 

Le traité du 5 novembre 1842\ el la convention conclue avec la société aéné­ 
rale \ ont réglé plusieurs des questions si vivement ar,itées autrefois. 

Quant à l'encaisse de 18301 seul point do nt la section centrale ait eu à s'oc­ 
cuper, l'art. ;j6 du traité porte : 

(< La partie de l'encaisse du caissier aénéralde l'État qui 1 au }et· octobre 1830, 
)> se trouvait dans les mains de ce caissier et chez ses agents dans les ci-devant 
)) provinces méridionales du royaume des Pays-Bas, à l'exception des villes de 
>) Maestricht et de Luxernbourg , demeure acquise au Trésor belrre. 

>> Les pièces el documents propres à établir la situation du caissier séuéral 
n susdit à l'époque précitée du 1 cr octobre 1830, seront immédiatement remis 
n par le Gouvernement néerlandais au Gouvernement belge. >J 

Le rapport de la section centrale ('') contient sur cel article les observations 
suivantes : 

» La quatrième section demande qu'il soit fait des réserves à la section ceri­ 
>l trale 1 tant en ce qui rerrarde la question de compétence pour .le règlement du 
n solde, qu'en ce qui a rapport au chiffre définitif et aux intérêts. 

>> La section centrale 1 considérant que l'art. 56 ne résout la question de l'en­ 
>> caisse que dans ses rapports avec le Gouvernement. des Pays-Bas, est d'avis 
)) que rien n'est préjugé par le traité., ni sur la question de compétence pour 
)) régler le solde du caissier général, ni sur le chiffre définitif de l'encaisse, ni 
)) sur le point de savoir si des intérêts sont dus. L'art. 06 ne peut être entendu 
n d'une autre manière. » 

Ainsi 1 depuis le traité du 5 novembre 18421 il est devenu possible de régler 
définitivement toutes les questions (5) relatives à l'encaisse de 1830; ces ques- 

(1) f/oyez fl1onitnw du 1 ~ décembre 18U. 
(2) Acles de la Chambre, 18~15-36, n° 1 O, 1 •• rapport de M. Fallon. 
(3) Acles de lu Chambre, 1837-1888, n° 16, 2• rapport de M. Fallon. 
(4) Rapport de M. Donny. Actes de la Chambre. Session 1842-184~, n° 96, 

(5) Extrait des conclusions dit I•• rapport de M. Fallon, pag. 72 et 1$. 

Le chiffre du solde de compte du caissier général du royaume des Pays-Bas, 
Ilxé dans lu transaction du B novembre 183:3, à la somme de • • . fr. 
parait devoir ètre auamenlé de . 

12,990,437 23 
1,316,206 11 

Ensemble. . fr. 14,~06,643 U 

C'est à la Cour des Comptes qu'il appartient de liquider ce compte et d'en rérrler définitivement 
le solde. 

1,e Gouvernement belge a droit et qualité pour en disposer aetuellement et en totalité. 
La société génér,ile n'est fondée ni ù en refuser ou à en différer Je payement, ni à exiger des 

garanties pour s'en libérer. 
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tions ne sont point résolues par le traité, qui décide, seulement entre les deux 
Gouvernements, que l'encaisse demeure acquis à l'une des parties contractantes. 

La première section a fait, au sujet <le cet article, diverses questions, que la 
section centrale a transmises à M. le Ministre des Finances. 

1 Q L, d • l' 'l • 1 0 l l I l ' I I l' , • c< ro UESTION. •- on 1w oomp-ren ni uti ite ni a ega.ile ( e opérauot» 
» par laquelle une partie de l'encaîsse a été employée au, profit du fonds d'amor­ 
» tissement do l'emprunt de 1840. » 

« RfroNSll. -- La loi du 26 juin 1840 autorisant le Gouvernement à ouvrir 
>> un emprunt de 82 millions de francs, valeur effective, porte qu'il sera con­ 
>> sacré au moins 1 p. 0/o à l'amortissement de cet emprunt. 

n Le Gouvernement, en contractant l'emprunt 1 s'est réservé la. faculté de sus­ 
» pendre l'amortissement lorsque le cours des obligations serait au-dessus du 
>) pair. Pour user de celle faculté , le Gouvcmement, lié par la loi, devait à la 
)) rigueur réclamer une disposition législative; il ne l'a pas fait. Là se trouve une 
)) illégalité commise du reste avec l'assentiment des Chambres, qui n'ont pas 
>> ignoré que l'amortissement ne s'est pas effectué; mais 1a section centrale est 
>J dans l'erreur lorsqu'elle semble trouver que l'illégalité u consisté à rendre pro­ 
)) ductives d'intérêts les sommes appartenant à cet amortissement, qui jusqu'au 
)) mois de juin dernier étaient restées sans emploi, alors que l'encaisse était. 
>> déjà trop considérable. 

,, Dans celte situation il fallait, en bonne administration, atteindre un clou­ 
» hie but : diminuer l'encaisse et faire produire un intérêt au fonds d'amortis­ 
)) sèment qui, d'après les explications données, s'élevait déjà à plus de deux 
)) millions; deux moyens se présentaient, l'un consistait à retirer de la caisse la 
>) somme dont il s'aBit pour l'employer à l'achat d'obligations d'emprunts belges 
)) à la bourse; l'autre, que j'ai jugé préférable, était de diminuer l'encaisse par 
» la réduction de l'intérêt des bons du Trésor, et de placer la somme disponible 
n en nouvelles obligations belges à 4 p. O/o appartenant à l'ancien encaisse. 

>, Voici quels sont les effets de la mesure qui a été prise : 
n 1° Réduction de l'intérêt des bons du Trésor maintenue jusqu'à ce jour; 
» 2° Placement d'un capital de plus de 2 millions de francs resté précédem- 

,> ment improductif; 
)) 3° Disponibilité d'une plus grande partie de l'ancien encaisse.; 
)) 4° Réduction <lu chiffre actuel de la delle flottante qui 7 sans celte opéra­ 

» lion, eùt dù figurer au Budget pour une somme de 231900,000 francs. » 

Les moyens efficaces pour la contraindre au payement ne manquent pas au Gouvernement. 
. La transaction du 8 novembre 183i ne peut faire obstacle à l'exercice de ces moyens. 
Cette transaction gr~ve l'itat et ne le lie pas aux stipulations onéreuses qu'elle renferme; clic 

n'a pas été et ne doit pas ètre sanctionnée par la Chambre. 
La société générale n'a pas été valablement déchargée du cautionnement qu'elle devait fournir 

et qu'elle avait fourni, comme caissier général, le Gouvernement a droit de le faire réintéarer. 
Le Gouvernement belge a droit aux intérêts du solde, savoir : à partir du 28 septembre l 8B0 

pour tout ce qui manquait en numél'aire à la caisse, d'après les états de caisse de celte date, et 
pour le surplus, à partir du 20 décembre suivant. 

6 
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2m0 QUESTION. - << Pa1' q,u.,i et de quelle man,i'ere l'encaissa a-t-û été nrrêté? )) 

RÉPONSE. - cc Les comptes établissant l'encaisse de l'ancien caissie I' général ont 
» été fournis par la société r,énérale en sa qualité <le caissier du Gouvernement 
n précédent. L'administration <lu Trésor public s'occupe activement Je la véri­ 
)> fication de ces comptes, d'après les documents fournis par le Gouvernement 
)} des Pays-Bas; aussitôt qu'elle sera terminée l ils seront transmis à la Cour 
)> des Comptes, qui sera appelée à donner son arrêt <le quitus. >> 

3e QullSTION. - « A quelle somme a-t-ii été nrrdté? )) 

cc RÉPONSE. - Ainsi qu'on vient de le faire remarquer, l'ancien encaisse n'est 
)) pus définitivement arrêté; il est provisoirement porté à la somme indiquée 
>> dans le discours prononcé à l'appui des Budgets. ,> 

4° QUESTION. - « A-t-on réclamé, depui's la mise en demeure, les intérêts de 
,, l'encaisse? >> 

c< RÉPONSE. -- Le Gouvernement n'a pas perdu cet objet de vue; une corres­ 
>1 pondance est entamée à ce sujet avec la société générale, comme caissier s·é­ 
)> néral de l'État. >> 

5° QuESTION. - cc Comment peut-on porter en recette l'·i'nté,,êt des 11, 17-4 obli­ 
>> gations qu-i, d'après les vues du Mirvùtre, sont destinées a âtre vendues? n 

cc RÉPONSE. ~ On ne s'est pas dissimulé que la venle de ce~ obligations est 
>> difficile et ne· pourra se faire que lentement; les intérêts sont portés en re­ 
>> cette parce que, si les obligations étaient placées, il y aurait, par corn pensation, 
>> une réduction dans la somme portée en dépense pom· la delle flottante. i> 

De ces cinq questions, ]a première seule se rattache à l'opération faite par 
M. le Ministre des Finances. 

La section centrale s'en est occupée en premier lieu. El-le s'est fait produire 
les contrats des deux séries de l'emprunt de 1840. Ils resteront déposés sur le 
bureau pendant la discussion. 

Pour l'une des séries , il est créé un fonds d'amortissement annuel de 1 p. 0/o 
du capital nominal qui devra être affecté au rachat des obligations partielles, 
Toutefois l'amortissement pourra rester suspendu lorsque le cours des obliga­ 
tions sera au pair ou au-dessus, et ne reprendre son action que lorsque, pendant 
un mois entier, elles auront été cotées au-dessous du pair à la. bourse de 
Bruxelles; pendant la durée de la suspension de l'amortissement, les valeurs 
antérieurement acquises au fonds d'amortissement continuent à porter un 
intérêt de 5 p. 0/0 à son profit, et l'amortissement annuel n'est réduit que dans 
la proportion du nombre de mois entiers pendant lesquels le cours des obliga­ 
tions aura dépassé le pair. 
Pour l'autre série, il est stipulé que I'amortissernent s'opèrera. par voie de 

rachat au cours du jour, sans que le Gouvernement belse soit tenu de 
racheter à un taux plus élevé que la proportion du pair net, el qu'en cas 
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d'élévation du cours au-dessus de ladite proportion 1 l'action de l'amotLissernent 
sera suspendue jusqu'au moment où elle pourra avoir lieu à des taux équiva­ 
lents on inférieurs au pair net. 

Pour les deux séries le Gouvemen1ent s'interdit pendant 6 années Ia faculté 
de rembourser au pair les obligations partielles. L'on ne retrouve pointaux con­ 
trats la clause insérée au contrat de l'emprunt de 1832, d'après laquelle le rem­ 
boursement peut avoir lieu au pair par voie de Li rnr,·e au sort. 

En présence de ces stipulations, la majorité de la section centrale reconnaît 
que le Gouvernement a pu, afin d'obtenir les résultats indiqués dans la note de 
M. le Ministre des Finances, employer la dotation de l'amortissement de l'em­ 
prunt de 18-40, et réaliser ainsi pour la réduction de la dette publique, une 
économie égale au montant des sommes affectées à celle dotation; mais la section 
centrale est d'avis 1 à l'unanimité, qu'il ne faut pas aller plus loin dans l'état 
actuel des finances du pays, et qu'il y a lieu de porter en recette an Budget des 
Voies et Moyens les intérêts des obligations acquises par le fonds d'amortissement. 

Ces intérêts forment l'objet d'un nouvel article de recette libellé ainsi qu'il 
suit: 

. Intérêts de 2)264 obliqauon« de l'empr·itnt de 30 mil­ 
lions de francs, à 4 p. 0/o, aoquises par le fonds 
d'amortissement de l'emprunt de 1840 . . fr. 90,560 » 

Quant aux 11) 7 4 obligations qui constituent aujourd'hui le restant de l'en­ 
caisse de 1830 , appliqué provisoirement en fonds belges, la section centrale 1 
d'après les réponses données aux quatre dernières questions posées ci-dessus, 
estime qu'il y a lieu de maintenir au Budget de 1844 la réserve expresse des 
droits de l'État envers le caissier. En effet, une seule chose est changée depuis le 
traité du 5 novembre 1842: la libre disposition jusqu'alors contestée paraît être 
reconnue; mais le montant réel de l'encaisse n'est point arrêté par la Cour des 
Comptes, seule autorité compétente; la question des intérêts de l'encaisse depuis 
la mise en demeure n'a pas non plus reçu de solution définitive. 

Dans de telles circonstanees , la plupart des motifs qui ont fait insérer dans 
les lois des Budgets la réserve expresse des droits de l'État paraissent devoir 
encore faire maintenir celte réserve. 

La section centrale propose en conséquence de libeller ainsi l'article relatif à 
l'encaisse : 

Intérêts de 11,174 ohltgatfons de l'emprunt de 
30,000,000 de franos•a -4 °/o·, provenant de Lem» 
ploi de l'encaisse de l' œnoien caissier -général., 
sans prefjudioe auœ droüs envers le mëme oai'ssi'er:., 
dont il est fai't réserve expresse. . . fr. 

· Produit» del' emploi des fonds des cauuonnements et 
consignations. . . . . fr. 

446,960 )) 

Dt>O, 000 n 

Les Ire, 2ti et 5e sections renouvellent le vœu qu'une commission soit créée 
pour surveiller l'emploi des fonds des cautionnements et consignations. 
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La 21} section demande par quelle cause les intérêts portés au présent Budget 
sont diminués de 1501000 francs. 

La 6c demande si le prix d'acquisition de la Bri'tish Queen. n'a pas été pré­ 
levé sur· le fonds des cautiormcments ; elle estime que cette affaire devrait être 
réiJularisée. 

La section centrale, à l'unanimité, s'associe au vœu des }ro, 2° et 3° sections, 
pour· le création d'une commission qui serait chargée de surveiller l'emploi de 
tous fonds de dépôt, cl les fonds d'amortissement <le la Dette Publique; elle 
pense que celle commission doit êu-e instituée par une loi, et que le moment de 
l'organiser el de définir son mandat se présentera naturellement lorsque la 
Chambre examinera la loi de comptabilité. 

La diminution de 1501000 francs, signalée pal' la deuxième section, a été ex­ 
pliquée, ainsi qu'il suit par M. le Ministre des finances : 

<c Avant la liquidation avec les Pays-Bas~ une retenue a été faite sur les se­ 
>) mestres d'intérêts à payer à ce Gouvernement par suite du traité de 183~, 
n pour représenter les fonds des cautionnements cl consignations qu'il avait a 
>> rembour·ser à la Belgique. Cette retenue s'élevait, au 31 décembre 18421 à 
J> fr. 6,836,910-0.2 es, dont on a pu faire emploi en 1843. D'après la conven­ 
)> tion du 19 juillet dernier, le montant des cautionnements et consignations 
>) remboursés par la Hollande ne s'élève qu'à fr. 315931697-51 c$, 

>) La diminution d'intérêts pour l'exercice de 1844 est la conséquence de la 
n diminution du capital ù employer. >> 

La section centrale n'a pas cru devoir s'occuper de la question soulevée par la 
sixième sect ion. Le capital d'acquisition de la Britisli Queen et la dotation de . . 
l'amort.issernen l ont été portés en 1843 au Budget de la Delle Publique. 1\1. le 
Ministre des Finances propose la suppression de ce crédit; il lui paraît plus ré­ 
gulier de le comprendre dans la somme 13énérale qui forme le découvert du tré­ 
sor (voyez p. 2 des développements du Budget de la Dette Publique sous 
l'arlicle20). C'est à l'occasion de cette proposition nouvelle que les questions rela­ 
t.ives à la British Qmen pomront être a6itées, s'il y a lieu. 

Produits de l'école vétér-ùwfre et d'agriou,ltiere. fr. 

Produit des actes des commissariats maritimes. fr. 

Predwüs de la fabrication de pièces del et :2 c9• fr. 

Adoptés sans observations, 

60,000 » 

30,000 » 

300,000 u 

Produits du droit de pilotage. fr. 350,000, » 

La première section demande que l'augmentation de 100,000 fr. soit expli- 
quée. . 

M. le Ministre des Finances s'est référé aux développements du Budget de la 
Marine (voy. pag. 86) ;il en résulte que les recettes de l'administration du pilotage, 
du }erseptembrel84241u Ierseptembr~ 1843, se sont élevées à fr-. 32~;332, 05c. 
La création de nouveaux services permet d'espérer, en 1844, une augruentation 
de 25,000 fr. au moins. 

Au moment de terminer ses travaux, la section centrale a été informée par 
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M, le Ministre des Finances que le Gouvernement s'est décidé à user de la faculté 
que lui donne le§ 3 del 'art. 18 du traité du 5 novembre 1842, <le racheter moyen­ 
nant une somme annuelle de 10,000 fl. (fr. 21, l 64 02 c.) les droits de fanal men­ 
tionnés au§ 2du même article; il propose en conséquence <le porter celle somme 
en dépense au Budget de la Dette Publique, el en recette au Budget des -V oies et 
Moyens, le Gouvernement ayant l'intention de s'attribuer la perception des 
droits dont il s'agit , en compensation du rachat. 

L'art. 18 porte : c< Le Gouvernement des Pays-Bas s'engage à établir .de nou­ 
)) veaux fanaux à Terneuzen et à Bath, comme aussi à entretenir ces deux feux 
)> el ceux déjà existants à Flessingue et à \Vestcappelle; le tout ainsi que cela sera 
J> arrêté de commun accord par la commission mixte d'Anvers. 

>) D'un autre côté, le Gouvernement Belge, en compensa lion <les dépenses que 
)) les Pays-Bas supporteront de ce chef, el surtout en considération de l'établis­ 
)) sement de nouveaux feux i consent à la perception d'un droit de 3 cents des 
» Pays-Bas par tonneau à la remonte et 3 cents des Pays-Bas par tonneau à la 
Ji descente, lequel sera recouvré de la même manière et par les mêmes agents 
>) que Je droit unique de navigation mentionné au§ 3 de l'art. 9 du traité du 
>i 19 avril 1839. 

)) Toutefois il sera loisible au Gouvernement Belge de payer une somme an­ 
)) nuelle de 10,000 fl. en remplacement du droit établi par le§ ci-dessus. 

» Ce droit ou celte indemnité ne sera payable qu'après l'échange des ratilica­ 
)l tions des règlements àfaire en vertu du présent traité, et après l'établissement 
)> des nouveaux feux sus-mentionnés. 

La section centrale admet cet article de recette : elle élève en conséquence à 
3711200 le produit présumé du droit de pilotage et de fanal, conformémenl aux 
propositions de M. le Ministre des finances. 
Elle propose d'insérer à l'art. 1er du projet de loi un S nouveau ainsi conçu : 

cc Les droits de fanal mentionnés au § 2 de l'art. 18 du traité du 5 novembre 
,J 1842, seront perçus au profit de l'État.)) 

Prî» d'énstruments fournilJ par l'adm,,:nistr·at-t"on 
des oontribetioru , etc. . fr. 

Frais de perception des centimes provinciauUJ et 
commurueux. 

1,000 n 

80,000 » 

Recouvrements de reliquate de comptes arrêtés par 
la Cour des Comptes 

Bénéfice éventuel produt"t par la fonden"e de canons 
a Li"ége, sur la [abrioation d'armes de guerre a 
eœporfer poiir l'étranger . 

50,000 » 

25,000 1} 

Ces divers articles <le recettes soul adoptés. 

Frais de poursuites et d'instances , frais de fustice 
. ' r. t.' f' en -mauere 1ores tere • r . 
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Reoouorement SU'>' los oommunes , les hospices et les 
I lb'l . .~ 'd ,. aoquereurs < e ois c onuinuiu » pour trase ~e regie 

de leurs bois. . fr. 

Frais de perceptions faites pou·r le compte de tiers . 
rs. id. ùi. des pro- 
vinces. . fr. 

140)000 )) 

Adoptés. 
La quatrième section émet néanmoins le vœu que le Gouvernement fasse, 

s'il est possible, une répartition plus équitable des frais de ré5ie des bois appar­ 
tenant aux communes. 

Frais de Just·t'oe en rnatiere orùnùielle ) correction- 
nelle) de sinipio police , etc, . . . fr. 

Frais d'eniretien , de transport et de remplacement de 
mendùints , d'entretien. et de remplacement do mi­ 
newrs) d'enfants trouods , etc. . fr. 15,000 )) 

Adoptés. 
La première section demande que le Gouvernement prenne des mesures pour 

augmenter les recouvrements de frais de justice. 

Frafs de fu,sti·ce devant les conseils de discipline de 
la garde civique . fr. 

Adopté. 

Pensions a payer par les éleves del' école militaire. fr. 

11000 )} 

2110()0 )} 

Au Budget de 1843, cet article portail 281000 francs. La troisième section 
demande des renseignements sur la cause de cette diminution. 

Le Gouvernement a fait connaître que le nombre des élèves serait moindre en 
1844, et que si l'on porte moins eu recelle, l'on propose aussi au Budget de la 
Guerre une diminution de fr. 4,134 88 es. 

Toutes les sections et la section centrale adoptent. 

Recouvrement d'avances faites par le Mt'nistere de 
la Justice aux ateliers des prisons> pour achat de 
matières premières. . . fr. 1,16~,ooo )) 

La première section désire des explications SUI' l'augmentation de ce chiffre; 
elle fait observer que le crédit porté au Budget du Département de la Justice 
n'est que de 900.,000 francs. 

L'on a répondu, eu résumé, que les travaux des prisonniers sont dirigés de 



manière à pouvoir opérer le remboursement des 1) 1fü5,000 francs; que le 
compte de 1841 présente, comme bénéfice net de ces travaux 1 une somme de 
fr. 39,082 01 c0; que le cornple de 1842 sera au moins aussi avantageux , que 
les 900,000 francs demandés pour 1844- suffiront amplement aux besoins. 

Les autres sections ne font pas d'observations. 
La section centrale adopte. 

Recouorement d'tme partie des avances faites par le 
Pépartement de tri Giterre aux corps de i'armde , 
pour snasse d'liahi'Uement et d'entretien: , fr. 

Hecouorement d'une partie des avances faites au a 
régences par le Département de la Guer1·e) pow· 
construction d'écuries destinées à la cavalerie. fr. 

Recettes accidentelles . 

Versement des sommes allouées aue budgets des com­ 
munee et des promnce« pour le transport des dd­ 
pêch.es . fr. 

Tous ces articles sont adoptés. 

. fr . 

Banque de Belqique J fntérêts ea:i'gi'hles en 1844 . fr. 

151000 )) 

60,000 )) 

-40,000 )) 

La première section demande que le Gouvernement fasse rembourser les 
sommes prêtées à la banque de Belgique, ou qu'il porte l'intérêt au taux pri­ 
mitif. 

Les 2rnc, 3me et 4m0 sections demandent que le Gouvernement fasse rentrer 
ces sommes au Trésor. 

Les cinquième et sixième ne font pas d'observations. La section centrale 
ayant posé à M. le Ministre des Finances la question formulée par la première 
section , il a été répondu : 

cc Le Gouvernement a l'intention de faire rentrer les sommes avancées à la 
n banque de Belgique; cette mesure serait prise, si pour faire face aux. besoins 
)) du service public, il fallait porter à un taux élevé l'intérêt des bons du Tré­ 
>> sor , c'est le contraire qui a eu lieu, puisque cet intérêt, depuis le mois de juin , 
>) est réduit à 3 p. 0/ o à un an de date, et à 2 p. 0/ o à 6 mois, ce qui a eu pour 
)> résultat d'en rendre l'émission à peu près nulle. Malgré cette disposition, 
)) l'encaisse du Trésor est encore considérable et suffit aux dépenses auxquelles 
» il doit pourvoir. Dans cet état des choses, il est préférable de retirer un in­ 
>) térêt modique des fonds qui sont en dépôt à la banque de Belgique, que de 
>) les réintégrer au Trésor, où ils seraient improductifs. >> 

De nouveaux renseignements ayant été demandés, M. le Ministre des Finan­ 
ces a informé la section· centrale qu'il croit maintenant nécessaire de prévenir 
immédiatement l'administration de la banque de se préparer à faire les : ver­ 
sements successifs à la fin de chaque mois, sauf à l'autoriser spécialement à en 
retarder quelques-uns, lorsque l'état du Trésor le permettra. 
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L'exécution de celte résolution satisfera, autant qne le permettent les faits 
consommés; au désir manifesté par plusieurs sections. 

La section centrale adopte le chiffre de 40,000 francs. 
Des explications ont été demandées sur un autre point : la section centrale 

a désiré connaîtr·c de quelle somme la banque de Belgique ou les établissements 
créés sous son patronage sont encore débiteurs envers l'État, du chef de droits 
d'enregiatrernent portés en debet , et si cette somme firrure en tout ou en partie 
au Budget des recettes. 

D'après un état transmis à la section centrale, ces sommes s'élèvent à 
h·. 129,406 96 c~. 

Au témoignage des commissaires du Gouvernement, et selon les assurances 
données par l'administration de la banque de Belgique , le Gouvernement s'est 
cngagé , lors du prêt de 4 millions, à présenter aux Cham bres un projet de loi 
11our l'exempter des droits dus par suite des inscriptions prises sur les immeubles 
des sociétés débitrices de la banque. 

Un projet était préparé lors de l'avénemcnt du Ministère actuel, mais M. le 
Ministre des Finances déclare n'avoir pris aucune résolution définitive. 

JI paraît évident à la section centrale qu'il faut, ou bien recouvrer les droits 
portés en dehet > ou bien faire sanctionner le plus tôt possible, par la Législature, 
une exemption ou modération d'impôt 7 s'il y a lieu de l'accorder. 

Clwm·ùi de fer rhénan. - Intérêts exigi'bles en 184-4 . fr. 

La première section demande pourquoi le chiffre du chemin de fer rhénan 
est porté à 200,000 francs, tandis qu'au Budget de 1843 il n'était que de 
100,000 francs. De son côté, la section centrale a demandé des renseignements 
sur. les dernières résolutions de l'administration du chemin de fer rhénan, et sur 
les conséquences de ces résolutions pour le Trésor belge. 

M. le Ministre des Finances a fait à ces deux: questions la réponse suivante : 
(< L'intérêt des actions que possède le Gouvernement Belge dans le chemin 

11 de fer rhénan a été bonifié sur le prix d'acquisition jusqu'au 30 juin 1843, 
i, de manière qu'il n'.y avait plus à porter au Budget des Voies et Moyens de 
» 1843 que le produit d'un semestre. 

)> Au Budget de 1844 on porte le moulant de deux semestres d'intérêts. 
)> Quant aux conséquences de la mesure à laquelle il est fait allusion à la der­ 

,i nière partie de celle question, cette mesure n'est ni définitive ni irrévocable; 
11 mais si, comme on les prévoit, elle est arrêtée , une partie des in térêts des 
)> actions sera convertie en un simple dividende. 

La section centrale, déterminée pa1· ces motifs; adopte le chiffre de 2001000 
francs. 

RECETTES POUR OllDB.E. 

La deuxième section demande pourquoi les subsides accordés pont ëOhsh•uc­ 
tion de roules en vertu de la loi du 10 mars 1838, ne figurent pa.s aux recette» 
pour ordre; comme le prescrit l'art. 5 de la prédite loi. 

M. le Ministre des Finances a répondu à cette question ainsi qu'il suit : 
l< Aux termes del a disposition citée, les subsides devraient être portés chaque 

)> année: pour ordre, aux Budgets des recettes et des dépenses. 
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>> Il serait assez difficile de suivre ri&oureusement. celte rnarclie , car il est 
>> presqu'impossible d'indiquer i à l'avance i avec quelque précision, les subsides 
>) qui seront réalisés pendant l'exercice suivant; et d'autre part, il serait fâcheux: 
>> de devoir attendre le vote du Budget <l'un exercice à venir, pour pouvoir dis­ 
>) poser, dans l'intérêt du service des routes, des subsides déjà versés au Trésor 
» de l'État. 

>> li est du reste à remarquer que les subsides de l'espèce sont toujours ver­ 
» sés au Trésor de l'État, et que le Département des Travaux Publics n'en dispose 
» que de concert avec la Cour des Comptes et le Département des Finances, et 
n sur ordonnances régulières revêlues de toutes les formalités requises. 

,> Quoi qu'il en soit 1 les difficultés sÎB'ualées plus haut n'étant pas insurmcri­ 
n tables 1 le Ministre a l'intention, pou1' satisfaire au vœu <le la loi, de faire figu­ 
n rer au Budget de l'exercice prochain une somme quelconque du chef de ces 
)) subsides. u 

CHAPITRE PHEMIER. 

A1nwu Pasnrsa. 

Cauuonnements versés en nwmlraire dans les caisses du Trë­ 
sor publi'o de Belqique J par des comptables de l'État) par 
des receveurs oommunau a ; des receveurs de buo-eauœ de 
ht'enfai'sance, des préposés mue bureau» de station de l' ad- 
1ni°'nfstrati'on d1t chemir: de fer) etc., pour garant-le de Ieur 
gesti'on, et cautionnements four· n·i's pa•r des contribuables , 
pour garantlod1t payement de leurs redevabili'tés en matière 
rie douanes, d'accises , etc. . . • . . fr. 1,000,000 >> 

La première section propose de rétablir le libellé <lu Budget de 1843: d'après 
lequel les cautionnements des fonctionnaires et ceux des contribuables, for­ 
ruaient deux articles distincts, 

La section centrale ne voit point d'utilité à admettre la proposition de la 
première section. 

La cinquième section demande pourquoi les cautionnements en numéraire 
sont portés au Budget à un chiffre double de celui du Budget de 1843. 

La réponse de M. le Ministre des Finances est conçue en ces termes ; 

,, A l'époque de la formation du Budget de 1843, les cautionnements inscrits, 
)) déduction faite des remboursements , étaient : 

)> 1° Pour les comptables cle . . fr. 3,768,741 88 
)> 2° Pour les contribuables pour sarantie du payement 

>) des droits de douanes, accises, etc., de · . 472,119 98 

ENSEM:IILI!. . fr. -4,240,861 86 
)> Depuis cette époque les demandes en inscription sont 

» augmeutées: 
» a. Du premier chef de . . . . . . . . fr. 
>) h. Du deuxième chef de 

660,167 35 
430/280 )) 

>> De sorte que les capitaux s'élèvent aujourd'hui à. fr. 5)331~309 21 
8 
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>> On remarque d'après ces chiffres C[Ue les cautionnements des contribuables 
)> sont doublés depuis un an, et en présence de cette pl'ogression ascendante, il 
)) était essentiel d'augmenter aussi le chiffre <les Voies et Moyens pour 1844. n 

Les autres sections et la section centrale adoptent sans observations. 

AnT, 2. 

Cat'sse des veitves et orphelins des officiers de 
l'année. . fr. 

ART, 3. 

Cosnmission. des secours . . fr. 

ART. -4. 

fflassed'hahi'llenientetd'éqidpement,le la douane. fr. 

Retenues pour la oaiese de retraite, y compris les 
parts dans les amendes et confiscations et les con­ 
tributions volontaire« pou1· admiesion. de services 
étrangers. . . . . . fr. 

Adopté. 

CHAPITRE II. 

A1t1', 1er, 

Réimpositions sur la contrihut-lon fonolère 

Au. 2. 

. fr. 

Produits des amendes) sai'sies et confiscations opérées 
par l'administrati'ort des contributions. . fr. 

An. 3. 

Eœpertise de la contribution personnelle. 

Al\T. 4. 

Produit d'ouverture des entrepôts . 

ART. o. 

. fr . 

. fr. 

Recouvrement d'r:mpôts en faveur des provinces. fr. 

ART. 6. 

212,000 )) 

-1721000 )) 

72i5 )) 

120,000 )) 

30,000 ,, 

14,000 ]) 

6,734,000 » 

Recettes en faveur des communes . . fr. 1.,950.,000 )) 
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Anr. 7. 

Taœe provinciale sur les olifens ' fr. 

ART. 8. 

Taaie provinciale sur le hétai'l fr. 

Anr , 9. 

4 et 5 p. 0/o au. profit des villes de li'é!Je et Verviers J 
powr pillages . . . . . fr. 

Tout ce chapitre est adopté sans observations. 

CHAPITHE IU. 

FONDS DES TIERS. 

ARTICLE PREllllER, 

Amende» diverses et autres recettes soumises aux frai's 
de régie. . . . fr. 

Adopté. 
ART. 2. 

Amendes de consignati"ons et autres recettes non assu­ 
Jetti'es aux frai"s de régie. • . . . . . fr. 

18,ô0O >> 

100,000 )) 

800,000 )1 

La 5c section demande pourquoi l'art. 2 est porté à 800,000 francs, tandi 
que 1 pour 1843, il n'était que de 100,000 francs. 

Il a été répondu que l'on a compris dans ce chiffre les ~00,000 francs pou 
produit éventuel de la fonderie de canons à Liége , qui faisait l'objet d'un articl 
spécial, et que l'article a été en outre augmenté de 200,000 francs par suit 
de la progression des recettes effectuées, qui ont servi de base aux évaluations. 

Adopté. 
Aar. 3. 

Reoouoremens de revenus pour compte des prooin- 
ces . . . • . • • . . . fr. 

Adopté. 
CONSIGNATIONS. 

666,000 ,, 

Au. 4. 

Consignations diverses(loi du 26 nivôse an XIII) fr. 1,;500,0Q,0 >) 

AllT, 5. 

Con1i9nations à tt'tre de dépôt . 

Adoptés. 

. fr. 2,000 » 
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EX.i\..l:UEN DU Pl\OJE'I' Dl~ LOI. 

A11T1CLE Pnsursn. 

Adopté sans observations par toutes les sections. 
La section centrale adopte également cet article : elle propose d'insérer entre 

les paragraphes l et 2, un paragraphe nouveau portant autorisation de percc­ 
voir au profit de l'État le droit de fanal. 

ART. 2. 

Point d'observations de la part des sections. 
Par suite des changements que la section centrale propose <l'adopter, le Bud­ 

get des recettes doit être évalué à la somme de cent neuf millions ci'nq cent 
soiœante-sia mille quatre-oirutt-ou atre francs. 

Celui des recettes pour ordre reste fixé à treize millions quatre cent cinquœnte 
et un mille deuœ cent vingt-oi'ng francs. 

ART, 3. 

La première section appelle l'attention de la section centrale sur la nécessité de 
diminuer la dette flottante. 

La deuxième section demande que cette dette soit réduite d'une somme égale 
à celle que la banque de Belgique doit à l'État. 

Les autres sections et la section centrale adoptent. 

ART. 4, 

Adopté. 

Le R appo'rteur, 

J. 1'IA.LOIJ. 

le Prész'dent, 

LIED'l'S. 
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PR 0.fET DE :LOI. 

•c ..,.. --- 

NWJET DU GOUVERNEIUT:N'L 

LÉOPOLD , Ho1 nns Bm.m~s, etc. 

A TOUS PI\ÉSENTS ET A VRNlll, SAl,IJ'l': 

A11Tu:1E Pneun,n. 

Les impôts directs et indirects, existant au 
:B l décembre 18/4 3, en principal et centimes 
additionnels ordinaires et extraordinaires, tant 
pour le fonds de non-valeurs qu'au profit de 
l'État, ainsi que la taxe des barrières, continue­ 
ront ?1 ètrc recouvrés, pendant l'année 184/~, 
d'après les lois et les tarifs qui en règlent l'as­ 
siette et la perception. 

La disposition de l'art. rs de lfl loi du 20 
décembre I mm , n" 809 , est renouvelée pour 
l'exercice 18-U, à l'égard des provinces qui 
n'ont pas contracté d'abonnement pour le ser­ 
vice administratif de la poste aux Jeures, 

Au'r , '2. 

D'après les dispositions qui précèdent , le 
Budget des recettes de l'État, pour l'exercice 
1844 , est évalué à la somme de cent neuf' mil­ 
lions quatre cent quinze mille cinq cent soiaantc­ 
sept francs ( 109,4 lü,o67 francs), et les recettes 
pour ordre à celle de treize millions quatre cent 
cinquante et itn 1wille 'deu» cent i,ingt-cinq [rancs 
( 13,4151,220 francs), le tout conformément au 
tableau ci-annexé. 

ART. 3. 

Pour faciliter- le service du Trésor pendant le 
même exercice, le Gouvernement pourra, à 
mesure des besoins de l'État, mettre en circu­ 
lation des bons du Trésor, jusqu'à concurrence 
de la somme de vingt et un millions c-inq cent 
mille fronce (21,o00,000). 

AllT, 4. 

La présente loi sera obligatoire le l "'' janvier 
l8H. 

l'IlOJJ~T HE LA. SECTION CENTRA.U•'.. 

LÉOPOLD, Roi uns Ih,:Ln1<:s, etc, 

,\ TOUS l'Ri•;SRNTS Kr A V l•;Nm, SAUJT : 

Comme ::m projet du Gouver-noment . 

§ nouveau. Les droits de [anal meütionnés an 
§ '2 do l'art. 18 dn traité d1i o noieinbrc 18if:2, 
seront perçus cm pt'O/it de l'.h'tat. 

Comme au projet du Gouvernnmcnt, 

Anr , 2. 

D'après les dispositions qui précèdent , le 
Budn·et des recettes de l'État, pour l'cxer-cic« 
I3H, est évalué à la somme de cent et neuf mil­ 
lions cinq cent soixœnte- si:v mii!« qnatre- ·vingt­ 
quatt-c francs ( 109,o66,08lf francs }, et les 
recettes pour ordre à celle de treize -millio,1u 
quatre cent cinquante et un niillc deux cent 
oinqt-cinq francs ( H3,4o 1,2'2~ francs), le tout 
conformément au tableau ci-annexé. 

Ain. 3. 

Comme an projet du Gouvernement. 

ART. 4. 

Comme au projet du Gouvernement, 

9 
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A l>füNISTllA T!ONS. DÉSIGNATION DES PRODUITS. 

IMPOTS!! 

Foncier (a 

COl'ITIIIIIUTIONS 

DIJIEC'tEs, CADASru:, 
DOUA N!S El' ACCI• 
SES, .ETC. , , • 

Pc1'So,i111!1. 

Patentes . 

1 'I 
Principal . 

o centimes nddit1• ordinaires, dont deu x 1wur non-valeurs. 

10 centimes additionnels extraordinaires . 

8 centimes id. supplémentaires sur le tout 

l Principal . 

10 centimes additionnels extrnordinaircs 

l Principal • 

10 centimes additionnels extraordinaires 

Redevances Sl/.1' les mines . 

1 

Principal . 

10 centimes ordinaires pour non-valeurs 

ô centim~s sur les deux sommes précédentes pour frais de 
perception 

Droits d'entrée . . (16 centimes additionnels). 

Droits de sortie . . ( Id. ). 

Douasu» . . ( Droits de transit. . ( Id. ) . 
Droits de tonnage . ( Id. ) . 
Timbres 

Droits de consommation sur les boissons distillées . 

Accises. 

( Sel. l Vins étrangers . . . • 

~ Eaux-de-vie étrangères. 

/ Id. indigènes . 
\ 

Bières et vinoi~res 

Sucres. 

, Timbres 
\ 

(26 centimes additionnels). 

Id. ). 

( sans additionnels ). 

( Id. ). 

(26 centimes additionnels). 

l sur les quittances. . . . 

• sur les permis de circulation 
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' 

1 PROPOSITIONS 
• ! 

1lfl TOTAL. . ®bt'eruation~. 
I,A SECTION CBNTJ\,\Lf,;. 

1 

! 

14,988,1lSI ) 
7Hl,4Ul. 

11 i7o3,o84 ) a) Augrncnllltion do :~,757 Francs proposée p:n l\L le i\linisl1'ti 1Ili!i 

1 ,-~08,821:i Finances. 

!517,091> 

7,8lt 1,000 1 8,6~0, 100 
784,100 j 

'.2,Mo,4o5 
} 2,800,000 

2o4,B,15 

156,000 l H,600 160,180 

' 8,1580 
' 

10,oOO,OOO 

400,000 

'.20,000 11,407,000 

400,000 1 

$7,000 
1 

" 960,000 

4,000,000 

l,9o0,000 

2150,000 

3,900,000 
' 

20,88i:l,OOO 
6,300,000 

3,200,000 

I ,22ô,000 

8,000 1 
A llEPOllTED. 6!!>063,86.4 
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AIH! 1 N ISTRATIONS. DÉSIGNATION DES PRODUITS. 

c:uNTl\lllUTI01~S 

lllREcn:s, Ct\D,\STnE, 

noo ANES E'l' ACCI­ 
SES, E'l'C, ( S1dte.) 

lL'IREGISTl\El.UNT, 
ll0.llAIN.llS ET FORÈTS. 

IMPOTS .. (Suùe.) 

Gamntie , 

Roceues diverses . 

Droits, addition-nels otumen­ 
des y relatioes , 

Recettes diverses. 

1 Droits de marqtte des matières d'or et d'argont . 

l 
~ 

? 

~ 
\ 

( 

Droits d'entrepôts , y compris ceux de l'entrepôt d'Anvers, 

Roocues extraordinaires et accidentelles 

Enregistrement . ( $0 p. 0/0 additionnels ), 
Greffe, ( Id. ) . 
II ypoth èq ues ( 26 .Id. ). 

Successions ( 80 Id. ). 

Timbre ( sans additionnels ). 

Amendes 

Indemnité payée par les miliciens pour remplacement et 
pour décharge de responsabilité de remplacement • 

Amendes en matière de simple police, civile, correction­ 
nelle, etc . 

Produits des examens . 

Id. 

Id. 

des brevets d'invention. 

des diplômes des artistes vétérinaires 

! 

PIIAGES .. 

\ Domeines , 

1 Produits des canaux et rivières appartenant au domaine, 
droits d'écluse, ponts, navigation 

Produits de la Sambre canalisée . 

Id. du canal de Charleroy . 

Id. dii canal de Mons à Condé dotil l'admi,nistrati01i est 
reprise à dater dit l •r octobre 1844 (b 

Id. des droits de bacs et passages d'eau . 

Icl. des barrières sur les routes de 1 r• et de!!• classe , 

TR,\.VAUX PUBLtcs, • 1 Postes . • ~ 

Taxe des lettres et affranchissements 

Port des journaux et imprimés • 

Droits de ü p. 0Jo sur les articles d'argent • 

• ) Remboursements d'offices étrangers. 

r Service rural. • • 

\ Émoluments perçus en vertu de la loi du 19 juin 184~ • 
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PROPOSITIONS 
de 

1 

TOTAL. 
1 

® bsernutione. 
LA SECTION CENTI\ALE, 1 

1 

1 
REPORT, . fr. 62,o0$,864 

,. 
1 

tse.ooc 
1150,000 j 160,000 
10,000 

11,000,000 

200,000 

2,000,000 
~ 

) 84,027,864 
20,800,000 

4,400,000 

3,000,000 

lo0,000 

70,000 

i 1 so.eoo 
47,000 

1 

304,000 

315,000 

2,000 

a) 800,000 \ 
460,000 

1 1,300,000 

l 
3o,OOO 

100;000 

l2,00o,ooo 

2,800,000 

115,000 

25,000 

7o,OOO 

180,000 

00,000 

A REP0B.1'Efl, 

4,74~,ooo 

3,241S,OOO 

• . fr.• 

7,990,000 

9~,017,864 

a) Cc chiffre se décompose comme il sui l: 

Escaut 
Lys 
Dendre 
Dyle et Demer . 
Meuse 
Canal d' Antoing 
Canal de Terneuzen 
Canal de Maestricht à Bois-le-Duc 
Canaux de Gand ,\ Ostende . 

'I1oTAL égal nu chiffre porté en recette 

, fr. 70,000 
60,000 
10,000 
4,000 

80,000 
. 467,000 

30,000 
40,000 
30,000 

. fr. 800,000 

/J) .Article nouveau. 

11 
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AOnIINlSTllATfONS. DÉSIGNATION DES PRODUITS. 

TIIAYAIJX PU11t.1cs •• 1 Cliemù~ de /'er . 

TRÉSOR PUBLIC, , • 

Rachat et trausfert du rentes, y compris l'aliénntion des rentes constituées. 

Capitaux du fonds de l'industrie 

Capitaux de créances ordinaires. 

Prix de vente d'objets mobiliers; transactions en matière domanialc ; dommages et in­ 
térêts; successions en déshérence; épaves 

Prix de vente de domaines , en vertu de la loi du '27 décembre 18'22, payés en numéraire 
en suite de la loi du '28 décembre 1830, pour l'exécution de celle du 27 décembre 18'.22 
et de la loi du 3Ojuin 1840 . • 

i:NlUGIS'l'REMENT, ) Prix à provenir de la vente de petites parties de biens dornnn iaux , 
DO~lAil\'ES ET rousrs. 

Prix de coupes de bois, d'arbres et de plantations; vente d'herbes; extraction de terre 
et de sable 

Fermages de biens-fonds et bâtiments, de chasses et de pèches; arrérages de rentes; 
revenus des domaines du Département de la Guerre 

Intérêts des créances du fonds do l'industrie et de créances ordinaires 

ll estitutions et dommages-intérêts en matière forestière. 

Restitutions volontaires • 

Abonnements au Notiiteu1· et au .Bidletin Officiel 

Produits divers des prisons (pistoles, cantines, vente de vieux effets) 

Intérêts de 2,'.284 obli9at-ions de l'emprwnt de 30,000,000 de francs à -4 p. 0
/0, acquises par le 

fonds d'amortùssement <le {7empmnt de 1840 • 

Intérêts de 1J,174 obligations de l'emprunt de :llO,000,OOO de francs, i'1 .4 p. 0/0, provenant 
de l'emploi de l'encaisse de l'ancien caissier général , sans _préju,dice au:» droits envers le 
même caissier, d,;)'Jlt_il est /'ait réserve expresse . 

Produits de l'emploi des fonds de cautionnements et ccneignntions. 

Produits de l'école vétérinaire et d'agrioulture • 

Produits des actes des commissariats maritimes . 

Produits de kt fabrication de pièces de 1 et de 2 centimes. 

Produits du droit de pilotage et da fanal . 
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PROPOSITIONS 
de 

LA SECTION CENTRALE, 

TOTAL. 
1 

®.b.strvations. 

RE1'0R1', , fr. 

" 

870,000 

120,000 

00,000 

3i0,000 

10,600,000 

92,017,864 

600,000 

100,000 '.2,7o7,tsoo 

680,000 

f 
Io,2o6,220 

302,000 

4a,OOO 

-4,000 

oOO 

IH,000 

!S0,000 

\ a) 90,560 11) Article nouveau. 

b) 446,960 
b) Article amenclé. 

000,000 1,898,720 1 i. 

60,000 

~0,000 

300,000 
1 

! c) Article amendé. 
1 

c) $71,'200 

A REPORTER, . . fr. 1 107,274,084 
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i\.llnHNISTl\ATI01'1S. DÉSIGNATION DES PRODUITS. 

COl'ITII.IDUTIONS 
UH\r:Cl'ES , ETC. • 

1 

~ Prix d'instruments fournis, par I'administration des contributions, etc. 
( Frais de perception des centimes provinciaux et communaux 

ENnEGISTHElllENT , 
DOMAINES El' FORtTS. 

Recouvrements de reliquats de comptes arrétés par la Cour des Comptes , 

Bénéfice éventuel produit par la fonderie de canons à Liége sur la fabrication d'armes de 
guerre à exporter pour l'étranger . 

Av~nces fai~~s par le JJ:l·inis­ 
tère des Finances • 

TRÉSOR l'UBl,IC, • • 

Ava,nccsfaitespat· le Minis­ 
tèro de la Justice , 

Frais de poursuites et d'instances; frais de justice en ma­ 
tière forestière, 

Recouvrements sur les communes, les hospices et les acqué­ 
reurs de bois domaniaux pour frais de régie de leurs bois. 

Frais de perceptions foi tes pour le compte de tiers . 

Frais de perceptions faites pour le compte des provinces 

1 

Frais de justice en matière criminelle, correctionnelle, de 
simple police , etc . 

Frais d'entretien, de transport et de remplacement de men­ 
diants, <l'entretien et de remplacement de mineurs, d'en­ 
fants trouvés, etc. 

./lv~nces f~itespa:r le Jl.,Jinis- ) Fra~s _de justice devant les conseils de discipline de la garde 
tère de t Tntérieur , • • l etv1que • . . . • . . . . • • • . . . . 

1 

\ Pensions i, payer par les élèves de l'école mi litaire 

1 
Recouvrement d'avances faites par le Ministère de la Justice aux ateliers des prisons pour 

achat de matières premières. 

. Recouvrement d'une partie des avances faites par le Département de la Guerre aux corps 
de l'armée pou1· masse d'habillement et d'entretien • 

llecouvrement d'une partie des avances faites aux régences par le Département de la 
Guerre, pour construction d'écuries destinées à la cavalerie. 

Recettes accidentelles. 

Versement des sommes allouées aux budgets des communes el des provinces pour le 
transport cles dépêches 

Banque de Belgique. - Intérêts exigibles en 18/44 

Chemin de fer Hhénan, - Intérêts exigibles en 1844. 
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PROPOSITIONS 
des TOTAL. ®b$trt•ations. 

LA SECTION CENTRALE, 

l\t:POI\T, . . fr. 107,'27 4,084 

1,000 

1 
81,000 

80,000 

00,000 \ 
1 

25,000 

15,000 

140,000 

4,000 

10,000 
) 431,000 

llS0,000 i,S92,000 

15,000 

1,000 

21,000 

1,160,000 

150,000 

15,000 

uso,ooo 1,780,000 

60,000 

-i0,000 

S00,000 

TOTAL, . • fr. 109 ,ts66, 084 (Recettes pour ordre), 
12 
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RJ~CETTES POUR ORDRE. 

ADiU lNISTI\ATl ONS, 

NUM1-:no 

[les 

AllTICL&S, 

NATURE DES RECETTES. 
smUIES TOTAi, 

l',\IIT!El,l,ES. 1 l'AH Cli1\Pl'l'l\t:. 

TRtSOR PUl:l.!C • 

2 

3 

5 

2, 

3 

CO!'ITRIBUTIONS 

UIRECTES,CADASTRE, 
llOUANES 

El' ACCISES. 

4 

û 

7 

8 

9 

CHAPITHE PRE~IIEB. 

Cautiouneuien ts verses en n uméruire dans les cuisses du 
Trésor publio de Belg ique , par des comptables de 
l'Etat, par des receveurs communaux, des receveurs 
<le bureaux de bienfaisance , des préposés aux bu­ 
reaux de station de l'administration du chemin du 
fer, etc., pour uarantie de leur ecstion, et caution­ 
nements louruis par des contribuables pour g·aranlie 
du payement de leurs redevabilités en matière de 
douanes , d'accises , etc. 

Caisse des veuves et orphcl ins <les officiers de l'armée. 

Commission des secours 

Masse d'habillement et d'équipement de la douane. 

Hetenues pour la caisse de retraite, y compris les parts 
dans les amendes et confiscations cl les contributions 
volontaires , pour admission cle services étrangers. 

CHAPITRE Ir. 

Réimpositions sur la contribution foncière, 

Produit des amendes, sarsres et conûscations opérées 
par l'administration des contributions 

Expertise de la contribution personnelle 

Produit d'ouverture <les entrepôts 

Recouvrement d'impôts en faveur des provinces. 

Recettes en faveur des communes • 

Taxe provinciale sur les chiens • 

Id. sur le bétail 

4 et lS p. 0/., au profil des villes de Liége et Verviers, 
pour pillages . • • • • • 

;\ IIEl'OIITER. 

1,000,000 

~, 2,000 

-i72,O0O 

178,000 ·1· 

30,000 , 

1 
! 

120,000 

M,000 

U,000 

6,734,ûOO 

1,950,000 

'200,000 

125,000 

1 B,1'01J 

1,892,000 

9, l 9!!,225 

,. 
i 
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Sl.JITE DES RECETTES POUR ORDRE. 

ADMINISTRATIONS, 

NU~lÉJIO 

ries 

AIITICUS. 

<, •• G<SmM,N,, 1 
U0MAlNES ET }'0RÉTS. \ 

'2 

0 

NATURE DES RECETTES. 

-1--r----~_L __ , 
REPOIIT, 

CHAPITRE Ill. 

l~ONDS nus TIIŒS. 

Amendes diverses et autres recettes soumises aux Iruis 
de régie • • • 

Amendes de consignations el autres recettes non assujet- 
ties aux frais de ré5·ie - 

Recouvrement de revenus pour compte de provinces. 

COI'lSIGI'lATIO.NS. 

Consignations diverses, (Loi du '.26 nivôse an Xlll) 

Consignations à titre de dépôt 

SOMill.ES TOTAL 

l',\l\'l'IEl,l.l•:S. 1 l'All CUAPITtU-:. 

l l, 08/~ ,221:î 

' 1 

100,000 \ 
1 

800,000 

666,000 
> 2/367 ,000 

TOTAL DES RECETTES POUR URDIIE. 

800,000 

1,000 

------ -------- 

. fr. J3,,ffl ,2215 
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ANNEXES. 

ANNEXE N° 1. 

Bruxelles , le '27 novembre 184B. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT ' 

Pa1· la convention relative aux limites, conclue le 7 août dernier, en exécu­ 
tion du traité du 5 novembre 18-42 1 l'étendue territoriale de plusieurs com­ 
munes des provinces de Limbourg et de Luxembourg a été modifiée. 

Lors de la présentation à la Chambre du Budget des Voies et Moyens de 
l'exercice prochain, tous les éléments propres à déterminer le chiffre définitif 
du contingent de ces communes n'étaient pas encore rassemblés au Ministère 
des finances, aussi n'était-il indiqué qu'approximativemeut à l'état de répar­ 
tition de la contribution foncière entre les provinces I joint au Budget sous le 
n° 2. 

Depuis lors tous les renseignements nécessaires me sont parvenus et permet­ 
ten t d'établir ce chiffre avec une exacteprécision. 

Les développements qui vont suivre vous feront connaître, Monsieur le Pré­ 
sident 1 les changements que j'ai l'honneur de vous pl'oposer d'introduire au 
Budget des Voies et Moyens. 

État de rdparti"ti·on de la contribution. fono-iere entre les provinces. 

1° Le contingent des provinces comprises 
dans la péréquation cadastrale ne varie pas.: 
Il reste de. 

2° Le contingent des provinces non com­ 
prises dans la péréquation_ cadastrale, était 

14,079,522 n 

A REPORTER. . fr. 14,079,!522 )) 
- 13 
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REPORT. . fr. 14,079,;522 )) 

pour la province de Limbourg i non compris 
les communes de Carme , Lannaken , Veldwe­ 
zelt cl Vroenhoven, de . 

Le con lingent de ces quatre communes était 
porté approximativement à 16,000 francs. JI 
est définitivement fixé à . 

Celui relatif aux portions de territoire 
acquises et réunies à la commune de Kesse­ 
nich 1 déduction faite des diminutions résul­ 
tant de portions cédées, est fixé à . 

475,352 )) 

lG,975 40 

1 9ô9 60 ' 

De sorte que le contingent définitif' pou!' 
la province de Limbourg, évalué d'abord 
approximativement à 491,352 francs, doit 
être de. 493,297 )) 

Pour la province de Luxembourg, le contin­ 
gent en principal de toutes les communes de 
cette province, moins celles de Martelange el 
Guirsh , est de. 

Il est maintenant établi 

1° Que le contingent de ces deux com­ 
munes porté approximativement à 3,228 fr., 
ne doit définitivement s'élever qu'à .. 
et 2° que celui relatif aux portions de terri­ 
toire acquises et réunies à diverses com­ 
munes, déduction faite des diminutions résul­ 
tant de portions cédées au Grand-Duché, 
doit être de 

410,978 )) 

2 188 62 ' 

2,265 as 

Le contingent de celle province, au lieu 
d'être de 414,206 francs, chiffre auquel il 
avait été approximativement évalué I doit 
s'élever à. . • 415,-432 )') 

Le contingent général doit donc être rec­ 
tifié, et être fixé, au lieu de 14,985,080 fr., 
à .. 14,988,251 )) 
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Budqet. des Voies et Inoyens powr l'eœercioe 1844. 

Le tableau des recettes doit, par conséquent, être modifié comme suit 

Principal de la contribution foncière. . 14,988,21H )) 

5 centimes additionnels ordinaires, dont deux. pour non- 
valeurs. . 749,41:1 )) 

10 centimes additionnels extraordinaires. 1,498,82~:5 )) 
3 centimes supplémentaires. tH 7,09(:5 )) 

Le montant des prévisions de recettes sur la contribution 
foncière doit donc s'élever à. 17,7153,!584 >i 

Les changements que je viens d'iudiquer sont peu importants en eux-rnêrnes , 
puisqu'ils ne donnent lieu qu'à une différence de 3,7lS7 francs; la rigoureuse 
exactitude qui doit être apportée dans la fixation des contingents les a seuls 
nécessi Lés. 
' Par suite de cette rectification, le total des prévisions pour les impôts (page 7 

du Budget) devra être porté à 841027,864 francs et le total du BudgeL él 
109,419,324 francs; c'est cette somme également qui devra remplacer, à l'art. 2 
du projet cle loi, celle de 109,415,567 francs. 

Agréez, etc. 
Le M-inistre des Finances) 

MERCIER. 



ANNEXE N° 2. 
···-------~----·· 

BUDGET des recettes de l'adm1:nistrat-ion des Postes) pour l'année 1844) bcisé sur le produù des si» derniers mois de 1842 
et des six premiers de 1843. 

0 ~ 

DÉSIGNATION DES RECETTES. 

J 1° Produit 
2° Id. 
30 Id. 
40 Id. 
;50 Id. 
60 Id. 

l'· 1 70 Id. 

des lettres taxées. 
des lettres affranchies 
des plus trouvés . 
des bons trouvés . 
des déboursés-recette • 
des lettres de et pour la ville 
des lettres <le et pour l'arrondissement. 

Y.HE DES LETTRES ! 8° IJ. des erreurs relevées. 

\ 9° Id. des recettes diverses. 

AFFii ,1.:-;cmssDIE:'iTS. I Do NT IL F u1T nëen 11\E : 

1° Les déboursés alloués 
1 C>o D 'ta I - e xes. • . 
1 5° Moins trouvés. 

1 

\ 4° Taxes des rebuts renvoyés 
: ;i0 Erreurs justifiées 

I \ 6° Non-valeurs diverses 
' 

et 

:MONTANT 
PAR AUTICl,E. 

2,510,668 :,;, \ 
580,2-04 rn 1 
11,!:i!:i;'i 19 
19,867 72 
5,281 •o c,087 ,6'8 16 \ 

20,866 80 i 
1'0,870 s, 1 
2.451 80 
4:884 10 j . 

( 2,9!52,072 54 

64,089 aO \ 

\ 5,903 08 ' 
6,779 06 

'l5o,al>~ s~ ! '59,808 :1 965 

1 11 84 

2Q Port des journaux et impnimèe 
. 5° Droit de 5 pour cent sur les articles d'argent . 
14° Émoluments perçus au profit de l'État, en vertu de la loi <lu 19 juin 1842 . 

1 

!>0 Remboursements des offices étrangers . 

! 

110,787 951 
't4,004 65 
l>0,5ts5 ts51 
l:ia,775 16 1 

1 
To-uux. • 1 5,192,991 61 l 

Observations. 

Y compris le produit du ser­ 
vice rural. 
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ANNEXE N° 5. 
--.~~·-·••' 

ÉTAT 
Des [onotionnaires logds gratui·tement dans des hiitùnents de !'.Etat ou dont 

l' É~tat est locataire, 

MM. les Ministres. 
MM. les gouverneurs des provinces. 
Le président du conseil des mines. 
Le président de la cour des comptes. 
Le directeur de la régie du chemin de fer. 
L'inspecteur général des postes et le percepteur des postes à Bruxelles. 
Le percepteur des postes à An-vers. (Tous les autres percepteurs reçoivent 

des indemnités de logement.) 
Le directeur de l'observatoire . 
Le directeur du Moniteur. 
Le directeur de l'école vétérinaire , deux professeurs, l'économe, le direc­ 

teur des travaux agriçolcs, six palefreniers et gens de service, le vétérinaire et 
le régisseur du haras de 'I'ervueren . 

Le régisseur <lu domaine de Tervueren. 
Le greffier de la commission des i ndernnités et un messager. 
L'archiviste général du royaume. 
Les concierges de tous les bâtiments occupés par l'État. 
f ... e mécanicien du musée d'armures. 
Sont logés dans les stations du chemin de fer, les chefs de station de 

Bruxelles , Malines, Anvers, Louvain , Tirlemont, Landen , Ans, Liége , Ver­ 
viers, Termonde, Mouscron, Hal, Tubize, Braine-le-Comte, Soignies, J urbize, 
Mons et Quiévrain. 

Un contrôleur est logé dans le local loué à Liégé pour le se1·vice des petites 
marchandises. 

Dans la station de Bruxelles, est lo3é un surveillant et un chef d'atelier. 
Dans la station de Liége , un chef d'atelier. 
Dix gardes forestiers sont logés dans des loges ou maisonnettes appartenant 

à l'État. 
Le défaut de renseignements ne permet pas d'indiquer quels sont les fonc­ 

tionnaires ressortissant aux Départements de la Guerre et de la Justice, qui 
seraient logés gratuitement. 


